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ASSEMBLEE SIATIOÎTAIE, 

Au commencement de la séance, et immédiatement 

après la clôture du scrutin ouvert pour la nomination 

des membres du conseil-d'Etat, M. le président du con-

seil a monté à la tribune pour donner connaissance à l'As-

semblée d'une communication du Gouvernement. 

On se rappelle que, par t on ordre du jour du 30 mars 

dernier, l'Assemblée, en présence des graves événemens 

qui sont venus compliquer les affaires d'Italie, a déclaré 

« que si, pour mieux garantir l'honneur et les intérêts de 

la France et sauvegarder l'intégrité du Piémont, le Pou-

voir exécutif croyait devoir prêter à la négociation l'ap-

pui d'une occupation partielle ou temporaire d'un point 

quelconque de la haute Italie, il trouverait dans l'Assemblée 

nationale le plus sincère et le plus actif concours. » 

Aujourd'hui M. le président du conseil est venu déclarer 

que le moment paraissait venu de pourvoir aux prévi-

sions de [cet ordre du jour ; qu'une crise était imminen-

te dans les Etats romains, et que la France ne pouvait y 

rester indifférente ; « qu'enfin le protectorat de nos natio-

naux, le soin de maintenir notre légitime influence en Ita-

lie, le désir de contribuer à obtenir aux populations ro-

maines un bon gouvernement fondé sur des insti-

tutions libérales , tout faisait un devoir au gouver-

nement d'user de l'autorisation qui lui avait été ac-

cordée et d'entretenir sur le pied de guerre le corps 

expéditionnaire de la Méditérannée. » M. le président 

du Conseil a ajouté que, sans entrer quant à présent dans 

plus de détails, ce qu'ftne certaine réserve lui interdisait, il 

pouvait déclarer que « du fait de notre intervention sor-

tiraient différentes garanties et pour les intérêts de notre 

pays et pour la cause de la vraie liberté. » — En consé-

quence, M. le président du Conseil a demandé l'alloca-

tion d'un crédit extraordinaire de 1,200,000 fr. pour 

subvenir aux éventualités de l'expédition projetée. 

Cete communication a été suivie d'une certaine agita-

tion. M. Odilon Barrot a insisté pour que l'Assemblée, 

déclarant l'urgence, se retirât immédiatement dans ses 

bureaux, afin que la discussion pût s'ouvrir sur-le-champ. 

Utte proposition a été adoptée à l'unanimité, moins une 

centaine de membres appartenant à l'extrême gauche. 

La séance a donc été suspendue, et l'Assemblée, réu-

nie dans ses bureaux, a nommé une commission pour 

'aire son rapport. Au moment où la séance a été levée, ce 

apport n'était pas encore terminé, et M. le président a 

annoncé à l'Assemblée qu'il ne serait prêt que vers huit 
heures du soir. 

La question engagée était trop grave pour que l'Assem-
lée en .différât la solution. Aussi, sur la proposition 
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jour de l'Assemblée a dictée au G juvernement, ce n'est pas 

celle que le Gouvernement a l'intention de suivre; car, à 

toutes les époques, il a déclaré et prouvé, soit par ses 

discours, soit en refusant de recevoir officiellement les 

envoyés de la République romaine, qu'il n'entendait éta-

blir aucune solidarité entre la République française et 

celle de Rome, — ou bien s'abstenir. Mais s'abstenir, 

c'est permettre à l'Autriche d'exercer seule son influence 

en Italie, c'est compromettre peut-être, en même temps 

que les intérêts français, l'intérêt et la liberté des Italiens 

eux-mêmes. — Le troisième parti, c'est de mettre le pied 

en Italie, et de ne pas permettre que si des événemens 

prévus s'accomplissent, ils s'accomplissent en dehors de 

l'influence française. C'est à cette résolution que s'arrête 

le Gouvernement, comme le plus en rapport avec la di-

gnité et les vrais intérêts de la France. 

Nous ne saurions dire avec quelle violence ces décla-

rations ont été accueillies sur les bancs de l'extrême gau-

che. Interrompu presque à chaque mot, M. le président 

du Conseil n'en a pas moins suivi avec beaucoup de cal-

me et de modération la ligne qu'il s'était tracée. 

11 était onze heures quand M. Ledru-Rollin est monté 

à la tribune pour répondre à M. le président du conseil. 

On connait la politique de M. Ledru-Rollin. Il ne not's 

a aujourd'hui rien appris de bien nouveau, et il n'a guère 

fait que reproduire son discours du 30 mars dernier. 

M. le général de Lamoricière a répondu à M. Ledru-

Rollin, et a soutenu énergiquement la nécessité d'accor-

der au gouvernement le crédit qu'il demande. 

Après quelques observations de M. Schœlcher, le scru-

tin a été ouvert. 

L'article 1" du projet a été adopté par 395 voix contre 
283. 

L'ensemble du projet a été mis ensuite aux voix. Le 

nombre des votans n'était plus que de 459. Pour, 353 ; 

contre, 106. Le scrutin a été annulé faute d'un nombre 

suffisant de votans et renvoyé à demain. 

Mais c'est là une mauvaise voie dans laquelle il 

ne faut pas les encourager, car ils doivent être ayant 

tout les banquiers de l'Etat ; car , si on diminue 

les bénéfices qu'ils font avec l'Etat, ne les poussera-t-on 

pas'à faire des opérations avec des particuliers ? M. Passy 

ne dissimulait pas en outre qu'à raison des obligations 

considérables qui pèsent sur les receveurs généraux, les 

recettes importantes pouvaient, en temps de crise, être 

exposées à rester vacantes, ainsi que cela existe mainte-

nant pour celle du département du Nord. Il y aurait donc 

imprudence à écarter, par des diminutions de bénéfices, 

ceux qui pouvaient être tentés de se présenter, car il y 

va de l'intérêt du Trésor. 

Malgré ces considérations fortement développées par 

MM. Passy et Gouin, la réduction d'un million soutenue 

par MM. Goudchaux et Goutay, rapporteur de la Com-

mission, a été adoptée. 

La discussion continue à demain. Au commencement 

de la séance, l'Assemblée entière procède à un nouveau 

scrutin pour la nomination des membres du conseil-d'E-

tat. Deux candidats seulement, MM. Dussart et Crépu, 

ont obtenu la majorité absolue. — Il reste donc encore 

quatre conseillers à nommer. Les candidats qui ont 

obtenu le plus de voix sont": MM. Horace Say, 33!; 

Vuillefroy, 305 ; Goutay, 304 ; Mahérault, 300; Dupont 

(de Bussac),226; Laissac, 201; Fabas, 190. Il sera pro-

cédé demain à un nouveau tour de scrutin. 
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Le reste de la séance du jour avait été consacrée à la 

discussion du budget des finances, mais on comprend 

que l'Assemblée était fort distraite et préoccupée de la 

grave communication dont elle venait d'être saisie. 

Après l'adoption de plusieurs chapitres, au nombre 

desquels se -trouve celui qui alloue au président de la 

République une somme de 1,200,000 francs pour traite-

ment et frais de représentation, elle est arrivée au cha-

pitre 24, relatif à la Cour des comptes. M. Dabeaux pré-

tendait exercer sur ce chapitre des réductions considéra-

bles applicables aux traitemens, déjà très amoindris par le 

budget rectifié de 1848, du premier président, du pro-

cureur-général, des conseillers maîtres et du greffier 

en chef ; mais sa proposition, dépourvue de raisons plau-

sibles, a été repoussée presque sans discussion. — Ce 

n'était pas, au reste, la seule diminution qne voulût 

faire M. Dabeaux sur le budget des finances, car 

si on eût consenti à adopter les divers amendemens par 

lui développés successivement, le chapitre 26 (du person-

nel) eût été diminué de 515,000 fr. portant sur les traite-

mens des directeurs de l'administration centrale du mi-

nistère des finances, des directeurs-généraux, du secré-

taire-général, du caissier payeur central, et des adminis-

trateurs et agens de 1 inspection générale des finances ; 

en outre, il proposait de supprimer le crédit de 150,000 

francs pour frais de tournée des agens de l'inspection gé-

nérale des finances. |L'honorable M. Dabeaux, appelé à 

expliquer ces amendemens, a avoué qu'il était fort | eu 

expert en finances , et qu'il avait fait sa proposition 

dans l'espoir que quelque financier viendrait l'appuyer. 

Il serait sage, cependant, avant de demander une réduc-

tion quelconque, de se rendee compte à l'avance si elle 

est réalisable ou non, sans nuire aux intérêts de l'admi-

nistration. Si M. Dabeaux, au lieu de rédiger en quelque 

sorte un amendement qui n'a
 t

même pas été appuyé, se 

fût inquiété des services rendus au Trésor par celte ins-

pection générale des finances dont il allait jusqu'à 

demander purement et simplement la suppression, il 

se fût convaincu que cette suppression serait une 

des mesures les plus funestes , et que si , depuis 

le mois de février 1848, les services financiers ne se sont 

pas désorganisés, si, malgré les difficultés extrêmes de la 

situation, les revenus publics ont été sauvegardés, c'est 

en grande partie à l'organisation du service de l'inspec-

tion des finances que ce résultat est dû. Il est vrai que 

M. Dabeaux consentait à laisser subsister les inspecteurs 

particuliers, et qu'il ne frappait que sur les inspecteurs 

généraux; mais que dire d'un corps dont on supprime-

rait la tête tout en respectant ses bras ? La proposition 

n'était pas sérieuse, aussi n'a-t-elle eu aucun écho. 

La question la plus grave était celle concernant les re-

ceveurs généraux et les receveurs particuliers. La Com-

mission proposait une économie d'un million, dont le ré-

sultat devait être de diminuer, en moyenne, de 8,000 fr. 

les traitemens et allocations des receveurs généraux, et 

de 1,000 fr. ceux des receveurs particuliers. On sait que 

les avantages retirés de leurs fonctions par ces receveurs 

se composent d'un traitement fixe, de bonifications d'inté-

rêts sur le recouvrement-dés contributionsdirectes, détaxa-

tions pour la centralisation du produit de l'impôt direct et 

des impôts indirects, et de remises sur les produits 

des coupes de bois et les produits divers. En outre, il 

est alloué aux receveurs-généraux des frais de réalisa-

tion, d'emballage et de transports de fonds, commissions, 

courtages et frais divers, et une remise sur les placemens 

du commerce. Toutes ces allocations, telles qu'elles ré-

sultent des budgets antérieurs, sont-elles trop considéra-

"bles? M. le minisire des finances pensait qu'en raison des 

charges énormes imposéesaux receveurs-généraux, il était 

impossihle, sans danger, de toucher à leur situation. 

Ces receveurs sont tenus de fournir un cautionnement 

dont l'importance, dans certains départemens, s'élève à 

800,000 francs : en outre, leur fond de roulement doit 

être égal à leur cautionnement : n'est-il pas juste de com-

penserune telle obligation par des avantages réels, d'au-

tant plus que ces avantages assurent au gouvernement le 

recouvrement de l'impôt, sans qu'il ait lui-même la 

peine d'en centraliser le montant ? Il est vrai qu'à côté 

de leurs bénéfices, comme receveurs-généraux, cer-

tains de ces fonctionnaires font également la banque. 

dont tous les biens étaient grevés de l'hypothèque légale de sa 
femme, hypothèque inscrite à la requêtadu subrogé-'utur à 
l'interdiction de celle-ci, ne peut pas se prévaloir de la ra-
diation qui aurait été opérée par erreur de cette inscription, 
en tant ou'elie frappait sur l'immeuble par lui acquis, lors-
qu'il est constaté en fait, par les jugea du fond, qu'il a connu 
cette erreur et spéculé sur ce qu'elle était ignorée du subro-
gé-tuteur de l'interdite. Une telle radiation étant le fruit de 

l'erreur est nulle aux termes des articles 1109 et 1110 du 
Code civil, sinon à l'égard des tiers de bonne foi qui auraient 
pu contracter dans la confiance que l'inscription n'existait 
plus, du moins vis à vis de l'acquéreur qui connaissant l'er-
reur avait voulu en tirer profit. Il a pu être jugé en pareil cas 
que l'inscription a continué d'exister à son égard. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Montigny. M* 
Quénault, avocat (rejet du pourvoi du sieur Carié). 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 16 avril. 

SEPARATION DE BIENS, — TIERS-DÉTENTEUR. — NULLITÉ. 

TIERCE-OPPOSITION INCIDENTE. HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA 

FEMME. — BIENS PROPRES ALIÉNÉS. 

I. Le tiers-détenteur poursuivi par une femme séparée de 
biens en vertu de son hypothèque légale peut demander la 
nullité de la séparation par voie de tierce-opposition inci-
dente. 11 n'est pas obligé d'intenter cette action au principal. 

II. La nullité de la séparation, fondée sur la disconlinua-
tion des poursuites relatives à l'exécution du jugement de 
séparation, ne saisit les juges que d'une question de fait dont 
la solution est dans leur domaine exclusif. Ainsi, l'arrêt qui 
a déclaré sans effet, à l'égard de ce tiers- détenteur, la sépa-
ration de biens obtenue par la femme contre son mari, par 
le motif qu'elle était restée dans l'inaction, après sa pronon-
ciation, pour faire liquider ses reprises, échappe à la censure 
de la Cour de cassation. 

III. La femme qui pendant le mariage a accepté, à titre 
de remploi d'une partie'de sa dot, l'immeuble acheté par sou 
msri, II'ÏL, d'hypothèque, pour l'aliénation postérieure de ce 
même immeuble, que du jour de la vente. En effet, l'im-
meuble acquis à titre de remploi des deniers dotaux, et ac-
cepté comme tel par la femme, est un propre de celle-ci. C'est 
donc rapplicHtion du dernier alinéa de l'article 2135 du 
Code civil, et non du second alinéa du même article, qu'il 
faut faire en pareil cas. 

Ainsi jugé, au rapport de E. le conseiller Silvestre, et sur 
les conclurions conformes de M. l'avocat général Montigny. 
Plaidant : M' de Yerdière. (Rejet du pourvoi de la veuve Me -
gret de Serilly.) 

EFFET DE COMMERCE. — PROTÊT. — DÉNONCIATION. — NULLITÉ. 

Le porteur d'un effet de commerce qui, en dénonçant à 
l'endosseur le protêt faute de paiement, l'assigne en même 
temps à comparaître devant le Tribunal, et indique pour la 
comparution un jour antérieur à la date de l'acte mémo d'a-
journement, fait un acte nul, aux termes de l'article 61 du 
Code de procédure. Il en résulte que la partie assignée peut 
se prévaloir de cette nullité lorsqu'elle n'a pu être réparée 
dans le délai fixé par les articles 165 et 168 du Code de com-
merce. Juger le contraire, sous le prétexte qu'il suffirait que 
la dénonciation du procès eût été faite dans le délai légal (la 
quinzaine), et que l'irrégularité de l'assignation pouvait être 
réparée par une ass ; gnation nouvelle donnée même après la 
quinzaine, pourvu toutefpis que ce fût avant qu'un jugement 
eût été rendu, c'est violer les articles précités. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Dourches, au 
rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat général Montigny. — Plaidant : M" 
Pascalis. 

FEMME. — BIEN DOTAL. — HYPOTHÈQUE. 

La femme peut, avec l'autorisation de la justice, emprunter 
et hypothéquer à cet emprunt ses immeubles dotaux, lors-
qu'il est établi par le jugement d'autorisation que la somme 
empruntée est destinée à fournir des alimens à la famille. — 
Celte destination est justifiée lorsque les fonds empruntés 
doivent être employés a l'achat d'un fonds de commerce, et 
qu'il est constaté aussi par la juge que celte acquisition est 
le seul moyen de pourvoir aux besoins et nécessités de la fa-
mille. (Arrêts conformes de la Cour de cassation des 1*> dé-
cembre 1840 (chambre des requêtes) et 23 août 1842.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat général Montigny. — 
Plaidant, M* Bos (rejet du pourvoi de la dame Kibours). 

SÉPARATION DE CORPS ET DE BIENS. — REPRISES DE LA FEMME. 

—LIQUIDATION.— ACQUIESCEMENT.— EXÉCUTION. CONSERVA-

TEUR DES HYPOTHÈQUES. — RADIATION DE L'INSCRIPTION DE 

LA FEMME. 

Le conservateur des hypothèques à qui on demande la ra-
diation de l'inscription prise pour sûreté de l'hypothèque lé-
gale de la femme, en vertu de la liquidation de ses reprises 
laite en exécution du jugement de séparation de corps et de 
biens par elle obtenu contre son mari, liquidation qu'elle a 
approuvée, a le droit de refuser d'opérer cette radiation, si 
les délais de l'appel du jugement de séparation ne sont pas 
encore expirés. L'approbation donnée par la femme à la li-
quidation de ses reprises, et par suite à l'exécution du juge-
ment de séparation de corps, ne peut conférer à ce juge-
ment la force de l'autorité de la chose jugée, parce qu'eu ma-
tière d'ordre public les acquiescemens sont sans efficacité. Un 
arrêt qui a consacré, en un tel cas, le refus du conservateur 
d'opérer la radiation de l'inscription hypothécaire de la 
femme n'a fait que se conformer au principe établi dans 
l'article 2157 du Code civil. 

Admission en ce sens au rupport do M. le conseiller Pa-
taille et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Montigny (plaidant, M" Chevalier) du pourvoi du sieur Le-
grand. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. INSCRIPTION. — CASSAT^Oi^. — 

ERREUR. 

Celui qui a acheté un immeuble appartenant a un mari 

COUR D'APPEL DE PARIS (2'ch.). 

Présidence de M. Lassis. 

Audience du 13 mars. 

ACTIONS ENTRE ÉTRANGERS. — DOMICILE DE FAIT EN FRANCE. 

FAITS DE COMMERCE A I.' ÉTRANGER. — INCOMPÉTENCE DES 

TRIBUNAUX FRANÇAIS. 

L'art. 14 du Code civil, qui autorise les Français à citer les 
étrangers devant les Tribunaux de France, même pour l'exé-
cution d'engagement souscrits en pays étranger, ne peut être 
invoqué par un étranger ayant en France un établissement 
de commerce, et un domicile de fait, s'iln'a pas été autorisé, 
conformément à l'art. 13 du Code civil, à établir son domi-
cile en France ; il n'y a d'exception à cette règle que dans 
le cas où il s'agit de marchandise livrée en Fiance, ou 
payable en France ; l'art. 420 du Code de procédure civile 
qui prévoit ces deux cas, étant applicable sans distinction 
à tous commerçons français ou étrangers; 

En conséquence, lorsqu'une contestation s'agite entre deux 
étrangers, même domiciliés de fait en France, et qu'elle porte 
sur une convention conclue en pays étranger, et sur des 
faits qui se seraient également passés en pays étranger le 
défendeur est fondé à décliner la compétence des Tribunaux 
français. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant qui contient l'exposé des 
faits et l'indication des moyens : 

« La Cour, 

» Considérant que si Corréia a un établissement de com-
merce à Paris, il est constant et non contesté qu'il est citoyen 
brésilien ; qu'il n'a ni prouvé ni même allégué avoir obtenu 
du gouvernement l'autorisation d'établir son domicile en 
France et d'y jouir des droits civils ; 

» Qu'il est également constant et non contesté que Dehast 
est étranger et qu'il n'a pas été autorisé à établir son domi-
cile en France; 

» Considérant qu'il ne s'agit pas au procès d'un acte de 
commerce fait en France et qui pourrait donner lieu à l'ap-
plication de l'article 420 du Code de procédure civile ; 

«Qu'il s'agit, au contraire, d'une convention faiteàRio-
Janeiro (Brésil), par devant un notaire de cette ville, et par 
laquelle Corréia a confié à Debast la gestion d'une maison de 
commerce dans cette place aux conditions convenues entre 
les parties ; 

» Que, par une clause expresse, les parties sont convenues 
de soumettre à des arbitres les contestations qui pourraient 
s'élever entre elles; que, par une autre clause, il est convenu 
que le Tribunal arbitral sera constitué à Rio-Janeiro. s'il s'a-
git de faits qui sa seraient passés au Brésil, et qu'il sera 
constitué à Paris, s'il s'agit de faits qui se seraient passés en 
France ; 

>» Considérant que Corréia a assigné Debast devant le Tri-
bunal de commerce de la Seine, pour le faire condamner : l

a 

à rendre compte de sa gestion ; 2" à rembourser une somme 
de 40,000 francs qu'il aurait induement retenu ; 3° à payer 
des dommages-intérêts à raison de l'inexécution des condi-
tions du traité; 

» Que, de son coté, Debast a demandé son renvoi devant les 
Tribunauxdu Brésil pour pouvoir y réclamer l'exécution de 
la clause compromissoire; 

» Qu'il suitde tout ce que dessus que la contestation s'a-
gite entre deux étrangers; qu'elle porte sur une convention 
conclue entre pays étranger, et sur des faits qui se sont éga-
lement passés à l'étranger; 

» Qu'ainsi le défendear est fondé à décliner la compétence 
des Tribunaux français, et qu'à tort le Tribunal de commerce 
de La Srùne a retenu et jugé le fond; 

» Infirme. » 

(Plaidans : M
es

 Bochet et Delangle; conclusions conformes 
de M. l'avocat-général Barbier.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (3" ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 22 et 24 mars. 

COMPAGNIE D'ASSURANCES la Paternelle ET Caisse pater-

NELLE. — ACQUISITION DE LA DIRECTION. — AGENCE 

D'AFFAIRES. ACQUISITION. — ACTIONS DE SOCIÉTÉ DE 

COMMERCE. CESSION. ACTES NOM COMMERCIAUX EN-

TRE L'ACHETEUR ET LE VENDEUR. 

L'acquisition d'une agence d'affaires et en particulier de la 

direction de la compagnie d'assurances la Paternel le' et de 
la Caisse paternelle n'est pas un acte de commerce de la 
compétence des Tribunaux de commerce. 

Il en est de même de la cession d'actions de sociétés de com-
merce entre le vendeur et l'acquéreur, bien qu'au point de 
vue de l'intérêt public, les obligations attachées aux actions 
d une société de commerce soient réputées commerciales par 
rapport aux associés entre eux et vis-à-vis des tiers lors 
surtout que les actions cédées sont affectées au cautionne-
ment de l'emploi qui fait l'objet principal de l'acquisition. 

LesieurMerger a fait l'acquisition du sieur Lavallée du titro 
et des fonctions de directeur des compagnies la Paternelle et 
delà Caisse paternelle, assurances à primes sur la vie- le 
sieur Lavallée lui a cédé en même temps les actions de la's.0,-

cicte affectées au cautionnement de ces fonctions. Il avait VXJV.Ï 

une partie notable du prix imporiaot de cette cessiez, lors-
que, par suite des circonstances difficiles et presque monel-

L
e
«AAar

e,Urepris
.
,
'w

ece
 8

enre
.
 11

 »e put payer un terme de 
25 ,000 Ir. a son échéance. 

Une demande à fin de condamnation avait été formée oar 
le sieur Lavallée devaut le Tribunal de commerce dont te 
siour Merger ayait décliné la compétence; niais le Tribunal 
s était déclaré compétent psr ces motifs ; 

« Attendu que Lavallée avait verbalement cédé à Meraersow 
emploi de directeur des compagnies la Paternello et la Caisse 
paternelle, assurances à primes sur la vie; quo cette cession 

comprenait les avantages résultant de l'exploitation do" ce* 
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compagnies au profit de la direction dont Lavallée était char-
gé ; qu'il s agissai t, dans l'espèce, de la vente d'une agence 
d'affaires, ce quj constituait une opération commerciale. » 

La première question ne pouvait f uie beaucoup de diffi-
culté devant cette chambre de la Cour, dont la jurisprudence 

actuelle est que l'acquisition d'une i gence d'affaires, pas plus 
que celle d'un fonds de commerce, ne constituent un acte de 
coin merce. 

Mais la seconda question était plus délicate : la Cour avait 
déjà jugé que des actionnaires dans des sociétés de commerce 
et dans des compagnies induetriellles pouvaient être con-
traints par corps au versement de leurs actions, soit de la 
part des gérans oi liquidateurs, soit même de la part des 
créanciers de ces sociétés ou compagnies en co muandiie, et 

•avait ainsi re> onnu la compé ence des Tribunaux de com-
merce; les motifs de ces décisions avaient été entre autres : 
1° que les actionnaires s 'étaient engagés à former le fonds so-
cial dont :e chiffre av.iit été livré à la publicité en même 
temp? que l'acte de société, elsur lesquels les tiers qui avaient 
traité avae ces socié'és avaient dù comp'er; que la >ou>crip-
tion des actions était un acte de commerce au double point 
de vue de» gérans et des tiers; 2" que ces actions, donnant 
droit à des dividendes indéti rminés, et pouvant par leur né-
gociation réaliser des bénéfices plus ou moins importons, 
présentaient toutes les chances et avaient tous les caractères 
des spéculations commerciales et industrielles. ^ _ 

Les actions cédées au sieur Morger composaient à la vérité, 
le eau ionnemenl de l'emploi de directeur qui lui était aussi 
transmis, et l'arrêt en a tiré i ette conséquence qu'elles étaient 
placées hors de la circulation et q. . 'elles n) figuraient plus, 
dans la vente, que comme un accessoire nécessaire. 

Cependant, ne pourrait-on pas dire qu'elles conservaient 
une participation aux dividendes, dont les chances variables 
suffisaient pour eur conserver leur cachet commercial ? 

Un point 1, d'ailleurs, est resté ob.-cur dans la cause : c'est 
celui desavoir si les acli ns alfec ées au cautionnement du 
dùecteur n'auraient pas

 (
 u être rempl .cées pay un caution-

nement en argent de la valeur nantit aie des actions, ou si, au 
contraire, elles é'aieut frappées d'une indisponibilité abso-
lue. Dans le cas de la possibilité d'un remplacement en ar-
gent, il est manifeste qu'élus auraient pu être livrées à la 
circulation, et qu'alors, elles auraient réuni les deux caractè-
res commerciaux que nous avons signalés; dans le cas d une 
indisponibilité absolue, nous avouons qu'elles auraient perdu 
l'un de ces caractères; mais l'autre n'aurait-il pss suffi ? C'est 
ce qui nous fait dire que la question est délicate et mérite 

d'être étudiée. 

Au surplus, lu Cour a rendu le remarquable arrêt qui 

suit : 

« La Cour , . 
» Considérant que si une agence d'affaire puise dans la na-

ture de ses opérations un caractère commercial, la vente qui 
qui en est faite a b en l'effet de conférer à l'acquéreur la qua-
lité de commerçant pour l'avenir, tnâis constitué en elle-
même nue transaction purement civile; qu'ainsi, la vente 
faite par Lavallée a Merger de son emploi de directeur des 
compagnies la Paternelle et la Caisse paternelle, assurances 
à primes sur la vie, ne saurait être considérée comme un acte 

de comm -rce ; 
» Considérant que si, au point da vue de l'intérêt public, 

les obligations attaché-s aux actions d'une société de com-

merce sont réputé s commerciales par rapport aux associés 
entr'eux et vis à vis des tiers, la cession de ces mêmes ac-
tions est un acte d'intérêt civil et privé, qui ne peut détermi-
ner la compétence du Tribunal de commerce; 

» Considérant que dans certains cas exceptionnels une 
cission d'actions peut, n est vrai, emprunter un caractère 
commercial aux habitudes et à laqudité des coinracians, 
mais qu'il ne saurait en être ainsi dans la cause^ù les ac-
tions vendues composant le cautionnement de l'emploi de di-
recteur, étaient frappées d'une affectation spéciale qui les 
plaçait, hors de la circulation, et où elles ne figuraient dans 
la vente q'ie comme un accessoire nécessaire; que par tous 

ces motifs le Tribunal était incompétent; 
» Anuulle comme incompétemment rendu le jugement dont 

est appel et renvoie tes parties à se pourvoir ainsi qu'elles 

aviseront. » 
Plaidant, W Delangle pour Merger, appelant, et M* Geni-

set pour Lavallée, intimé ; conclusions contraires de M. Thé-

venin, substitut du procureor-général). 

Vildieu, et comme elle lui manifestait de l'étonnement de 

ce que l'enfant avait rendu du sang après sa mort, il lui 

dit : « Madame, vous avez empoisonné votre enfant. » 
Pour toute réponse, elle nia d abord; puis elle ajouta 

(pie son mari n'était pas coupable. « Dans ce cas, reprit 

le sieur Piton, c'est voire garde ou vous. » Après quel-

ques tergiversations, force plaintes et cris, elle finit par 

avouer son crime, en suppliant le médecin de ne pas la 

perdre. 

» Celui-ci se rendit le jour même à Versailles, accom-

pagné de M. le juge de paix de Marly, et dénonça au 

ministère public les faits à sa connaissance. 

» Interrogée par les magistrats, la femme Vildieu réi-

téra l'aveu qu'elle avait fait au sieur Piton. Elle convint et 

elle répéta dans le cours de l'instruction que, trois ou 

quatre mois auparavant, elle s'était procuré chez un épi-

cier de Saint-Germain, dont elle n'a pu ou voulu préci-

ser la demeure, une certaine quantité d'acide nitrique 

(eau forte); que le jour susdit, 9 octobre, pendant l'ab-

sence, par elle provoquée, de la femme Dumain, elle s'é-

tait levée, était allée prendre dans une armoire près de 

la-cheminée l'acide en question, et qu'elle l'avait versé 

dans la bouche de son enfant; qu'ensuite elle avait jeté 

par la fenêtre la bouteille qui l'avait contenu (Cetie bou-

teille n'a pu être retrouvée). 

» L'autopsie du cadavre de l'enfant a été faite par le 

docteur Evrard, assisté de l'officier de santé Piton. Les 

rapports séparés de ces deux médecins s accordent à 

constater que la mort n'a pas été naturelle, qu'elle a daté 

dequelqtirs heures seulement après la naissance; qu'elle 

a été déterminée par l'ingestion d'un liquide corrosif ad-

ministré à l'enfant pendant sa vie ; que l'action du corro-

sif s'était manifestée par de profondes altérations ou brû-

lures produites sur les lèvres, dans la bouche et dans 

tout l'appareil des voies digestives. 

» L'accusée ayant d ailleurs avoué que la substance 

qui a donné la mort était de l'eau forte, et tous les phéno-

mènes observés confirmant cette donnée, les deux hom-

mes de l'art ont cru pouvoir se dispenser de rechercher, 

par l'analyse chimique, la nature particulière et le nom 

de cette substance, cause évidente de la mort de l'en-

fant. 

» Lors de son premier interrogat jire, la femme Vil-

dieu avait prétendu l'avoir achetée dans des intentions de 

suicide déterminées par les reproches et les mauvais trai-

temens de son mari. Mais, de son propre aveu, son mari, 

malgré les torts qu'il se croyait en droit do lui imputer, 

n'a cessé d'être bon pour elle ; les témoins de l'instruc-

tion en déposent. Ils sont unanimes pour reconnaître 

qu'il poussait la douceur envers sa femme jusqu'à la fai-

blesse. 

» Aussi, changeant ultérieurement de système, a-t-elle 

allégué qu'elle destinait l'acide nitrique au nettoyage 

d'un moule à biscuits, et que, seulement après son ac-

couchement, effrayée par la colère et la jalousie de son 

mari, qui persistait à ne pas se croire le père de son en-

,! USTICE CRI MINEL'LB 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Eerey. 

Audience du 3 mars. 

INFANTICIDE. 

Cette affaire tire un caractère de gravité des circons-

tances, heureusement fort rares, dans lesquelles le crime 

aurait été commis. 

Le siège du ministère public est occupé par M. le pro-

cureur de la République. 

L'accusée a choisi pour son défenseur M' Rameau, avoué 

près le Tribunal civil de Versailles. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui est 

ainsi conçu : 

« Joséphine Lejeune épousa, le 19 avril 1844, Pierre 

Vildieu, charcutier et marchand de vins à Marly-le-Roi. 

Vildieu croyait, depuis quelque temps, avoir à se plain-

dre de Finconduite de sa femme. Il déclare même avoir 

reçu d'elle l'aveu de ses relations adultères avec un ha-

bitant de Marly. 

» C'est dans cet état de choses que, le 9 octobre der-

nier, à huit heures du matin, la femme Vildieu aocoucha, 

en présence et avec l'aide du sieur Piton, officier de santé 

à Marly, d'un enfant du sexe féminin, parfaitement cons-

titué, présentant toutes les conditions d'une parfaite via-

bilité, et que ce médecin laissa, en se retirant, ainsi que 

sa mère, dont la situation était satisfaisante, aux soins de 

la dame Dumain, garde malade. Le sieur Vildieu, obligé 

de se rendre au marché de Saint-Germaiu, avait quitté son 

domicile peu a'instans après l'accouchement. 

» Il était onze heures du matin lorsque la femme Vil-

dieu, restée seule avec la femme Dumain, envoya celle-ci 

chercher du chiendent chez le pharmacien du lieu. 

» De retour après une courte absence, cette femme re-

marqua que l'enfant, qu'elle venait de quitter tranquille 

et bien portant, faisait entendre des plaintes et des gé-

missemens. L'ayant examiné, elle s'aperçut que ses lè-

vres étaient devenues noires, que, sur son menton et aux 

deux commissures de sa bouche, apparaissaient des pus-

tules de couleur rouge. 

.i Elle courut aussitôt, et à l'insu de la femme Vildieu, 

prévenir le sieur Piton, avec lequel elle revint, mais qui 

la suivait et n'était fias encore entré dans la chambre 

lorsque l'accusée dit à celte femme : « Mon enfant vient 

» de boire de l'eau sucrée; il faut le laisser tranquille, 

» et s'il ne va pas mieux, on ira plus tard chercher M. 

» Piton. » 
.. Ce dernier s'étant alors montré, et ayant à son tour 

examiné l'enfant, reconnut bientôt, à la coloration noirâ-

tre de ses lèvres, à sa respiration pénible et débilitante, 

et surtout aux lésions graves de l'intérieur de sa bouche, 

qu'il venait cl être empoisonné avec une substance corro-

sive. Il crut néanmoins devoir, par ménagement pour l'é-

tat de la mère, dissimuler ses soupçons, et, bien que les 

ravages par lui observés ne lui laissassent déjà plus au-

cun espoir de sauver la victime, il prescrivit une potion 

destinée à provoque* den vomissemens, prescription tar-

dive et inutile : le nouveau-né expirait à deux heures «Je 

relevée. , . . , . 
» Le lendemain le sieur Piton fît une visite à la femme 

fant, et qui ne l'avait pas embrassée avant son départ 

pour Saint-Germain, désespérée par la perspective d'un 

avenir malheureux, elle avait perdu la tête et conçu la 

pensée d'en anéantir la cause innocente et involontaire. 

>• Ce système, outre qu'il est invraisemblable et qu'en 

tout cas il ne disculpait pas l'accusé, est matériellement 

réfuté par la déposition de la dame Domain, qui a dé-

claré que le mari et la femme lui ont semblé également 

contens d'avoir une petite fille, et que Vildieu, qui pa-

raissait fort satisfait, est allé avant son départ embrasser 

sa femme. 

» L'accusée, en désespoir de cause, a cherché un re-

fuge dans la prétendue altération intermittente de ses 

facultés mentales. Son mari et le sieur Piton, son méde-

cin habituel, mus sans doute par un sentiment qu'on 

peut aisément s'expliquer, lui sont venus en aide et ont 

parlé d'absences momentanées auxquelles celte femme 

aurait été sujette. 

» Beaucoup d'autres témoins, tels que des voisins et 

des personnes qui ont eu avec elle des relations journa-

lières, s'accordent à dire qu'elle est d'un caractère très 

vif, très irritable ; qu'elle est très méchante et souvent 

brutale; qu'elle a parfois, dans des propos inconvenans, 

révélé une grande ardeur sensuelle; qu'on l'a entendue 

se plaindre publiquement de l'impuissance de son mari. 

Mais aucun de ces témoins n'a remarqué chez elle des 

symptômes, même momentanés, de démence. Tousdéela 

rent, au contraire, l'avoir toujours vue en possession de 

ses facultés mentales, s'occupant des affaires de son 

commerce avec beaucoup de soin, de parcimonie et de li 

berté d'esprit. 

» En conséquence, Joséphine Lejeune, femme Vildieu, 

est accusée d'avoir, en octobre 1848, commis volontaire 

ment un homicide sur la personne de son enfant nou-

veau-né.» 

M. le président interroge l'accusée. 

Elle ne se rappelle pas les faits. Elle n'a pas eu l'in 

tention de donner la mort à son enfant. 

Le président donne alors lecture de l'interrogatoire su-

bi par l'accusé le 10 octobre au matin. On y trouve ce 

qui suit : 

D. Quel jour êtes-vous accouchée? — R. Le 9 octobre 

vers dix heures. 

D. De quoi votre enfant est-elle morte ?—R. De ce qne 

je lui ai donné. 

D. Que lui avez-vous donné? — R. C'était de l'eau-

forte. 

D. Où vous êtes-vous procuré cette eau ?— R. A Saint-

Germain, chez un épicier. 

D- A quelle heure lui avez-vous fait prendre cette eau? 

'—R. Il était onze heures ou midi. 

D. Etiez-vous seule?— R Oui. 

D. Qu'a éprouvé l'enfant? — Il a rendu presqu'aussi-

tôt du sang par le nez et par la bouche. 

D. Quand votre enfant a avalé cet acide, a-t-il crié? 

Lui en avez-fait prendre beaucoup?—R. L'enfant n'en a 

presque pas pris et n'a pas crié. 

D. Qu'avez-vous fait du reste de la bouteille?—R. J'ai 

jeté le reste de l'acide au feu, j'ai rincé la bouteille, je 

l'ai cassée et l'ai jetée dans la rue. 

D. Pourquoi avez-vous empoisonné votre enfant? —R. 

Je n'avais pas l'intention de l'empoisonner, car ma sœur 

me cherchait une nourrice. Mais mon mari est un peu ja-

loux, et il me disait que cet enfant n'était pas de lui. 

1). Après votre accouchement, votre mari est-il venu 

près de vous?—R. Oui. Il s'est habillé, ne m'a rien dit et 

ne m'a pas embrassée. 

D. Comment avez-vous pu détruire votre enfant? —R. 

Il m'est venu de funestes pensées. J'ai craint d'être mal-

heureuse le reste de ma vie, si l'objet de la jalousie de 

mon mari était vivant. Mon désespoir a fait le reste. 

Après la lecture de cet interrogatoire, l'accusée se trou-

ve mal. L'audience est suspendue pendant quelques ins-

tans. i 

L'audience reprise, on entend les témoins. 

Femme Domain •■ On est venu me chercher à cinq 

heures du matin, le 9 octobre d rnier, pour la femme Vil-

dieu qui allait accoucher, et à qui je devais servir de gar-

de. Elle est accouchée vers 9 heures. J'ai reçu l'enfant 

des mains du médecin. Je l'ai emmailloté, et je l'ai ensui-

te placée près de la mère, ainsi qu'elle me l'avait recom-

mandé. La femme Vildieu m'a envoyé chercher du chien-

dent pour lui faire de la tisane. Lorsque je suis rentrée, 

l'enfant ne criait pas, mais se plaignait par gémissemens. 

Je l'ai regardé et lui ai vu les lèvres noires, des cloches 

au menton et à chaque côté de la bouche. J ai été sur le 

champ chercher le médecin, qui me suivit. La mère lui 

répéta ce qu'elle m'avait dit, qu'elle n'avait donné à l'en-

fant que de l'eau sucrée. Au retour du mari, je lui fis 

part de l'état de l'enfant, dont il parut surpris, car il s'é-

cria : « C'est étonnant, il était cepen tant bien portant! » 

Le mari et la femue Vildieu paraissaient conte-s tous 

deux d'avoir une petite fille. A son départ pour Saint-

Germain, Vildieu a embrassé sa femme et paraissait con-

tent. Lors de la mort de l'eiifatil, Vildieu m'a paru fort 

attristé. Je dois dire que la femme Vildieu m'a paru très 

braque dans beaucoup de circonstances. Elle n'avait pas 

la tête forte ; souvent je l'ai vue dans des mouvemens 

d'exaltation et de fureur, qui se passaient presqu' aussitôt 

et auxquels elle ne pensait plus un instant après. 

Piton, officier de santé : J'ai été appelé à cinq heures 

du matin près de la femme Vildieu, qui était en mal d'en-

fant ; je suis revenu à huit heures, et peu après l'accou-

chement se terminait très heureusement, et la mère don-

nait le jour à un enfant parfaitement constitué du sexe 

masculin. Je confiai l'enfant à la garde, qui se chargea 

des premiers soins, et je laissai, en quittant la maison, la 

mère et l'enfant-daus l'état de santé te plus satisfaisant, 

Sur les onze heures, la femme Domain entra chez moi, 

me pressant de me rendre près du nouveau-né, qui, di-

sait-elle, était tout noir. 

Cette femme était venue me chercher à l'insu delà 

mère. Je la suivis. Lorsque je montais, la mère, qui ne 

savait pas que j'accompagnais sa garde, s'écriait : « U 

vient de boire, il faut le la sser tranquille, et s'il ne va 

pas mieux, on ira chercher M. Piton plus taird. » 

La femme Domain, qui entrait la première, s'excusaen 

disant que, me voyant passer, elle m'avait prié d'entrer. 

Quand l'enfant me fut présenté, je fus frappé de la co-

loraiion de la face ; les lèvres seules étaient noirâtres, la 

respiration était pénible, sibillante. Je crus d'abord à une 

congestion pulmonaire ; mais bientôt, ayant remarqué la 

bouche entrouverte de l'enfant, et la muqueuse se déta-

hant de la lèvre supérieure, je n'eus plus de doute sur la 

cause des phénomènes qui se présentaient. C'était un em-

poisonnement par un acide conosif concentré. La situation 

de la mère recommandait des ménagemens que j'ai dû 

garder; sans espoir de sauver l'enfant, j'ai ordonné un 

vomitif. 

Le lendemain, à ma première visite, la femme Vildieu 

m'ayant témoigné son étonnement de ce que l'enfant a-

vait rendu du sang après sa mort, je lui dis : « Madame, 

vous avez empoisonné votre enfant avec de l'eau forte. » 

Elle nia d'abord, puis dit que son mari n'était pas coupa-

ble. « Dans ce cas, lui dis-je, c'est votre garde ou vo_us.» 

Après quelques tergiversations, force exclamations et 

cris, elle avoua son crime en me suppliant de ne pas la 

perdre. Le mari était présent; j'ai remarqué en lui une 

grande indifférence avant comme après l'accouchement. 

J'ai prévenu le juge de paix, avec lequel je suis allé 

trouver M. le procureur de la République. 

Il est de notoriété dans la commune que cette femme 

a eu quelquefois des absences, et que sa raison l'aban-

donne quelquefois. 

Evrard, médecin : J'ai été chargé de faire l'autopsie ; 

j'ai reconnu que la mort avait été causée par l'ingestion 

d'un acide concentré. 

Dame Coquant : J'ai eu à mon service l'accusée avant 

son mariage. J'ai remarqué dans son caractère quelque 

exaltation ; il lui prenait des envies de rire et de pleurer. 

Elle était emportée, extravagante. Elle m'a quittée pour 

se marier, mais je ne l'eusse pas gardée à cause de son 

caractère. 

Femme Bailly : La femme Vildieu est emportée, criar-

de ; mais je n'ai rien remarqué en elle qui indiquât un dé-

rangement d'esprit. 

Femme Baudot : La femme Vildieu passait pour brus-

que et brutale, mais ses facultés intellectuelles m'ont tou-

jours paru très saines. 

Femme Patenotre : Je ne me suis jamais aperçue que 

Mme Vildieu fût folle , elle m'a paru très bien à son com-

merce. 

Femme Gagné : Je suis voisine des époux Vildieu ; je 

ne sais si elle a des emportemens, je ne m'en suis jamais 

aperçue. 

Femme Auzé : Je suis allée souvent chez l'accusée ; elle 

COUR D'ASSISES DES DEUX-SÈVRES 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Trib
m 

Présidence de M. Girard, conseiller. **
] 

Premier trimestre de 1849. 

SUPPOSITION D'ENFANT. 

Les débats de cette affaire ont beaucoup égavé le n 

breux auditoire qu'elle avait attiré. On dit une il! °m-

ont failli perdre leur gravV. Voffg et même la Cour 

faits : 

Suzanne Bernard, veuve du sieur Geoffroy ônrmo 

1843, André Robin. Un enfant était issu du ', ,S'-
il n'en était pas encore né du second mariage i à k ; 

intelligence qui avait régné pendant la première annA^ 

leur union en éprouva des atteintes. Le mari n 'avâ i 

les mêmes égards pour sa femme et lui témoigna 

chagrin de ne pas jouir des douceurs de la paternité s°" 
zanne âgée de quarante-neuf an», apprend q

ue
 M 

Gaboreau, sa voisine, est enceinte, et quelle est dans r 

tention de déposer son enfant à l'hospice. 11 lui vi
Pn

. V?' 
pensée d'aller proposer à cetle fille 'de 

dont elle doit accoucher. Elle se rend 
iui céder: enfant 

qu'elle veut faire le bonheur et la fortune de son en fa m
 U 

qu'il aura un jour au m ins 800 fr. de rante, si elle co 1 

sent à lui en faire le sacrifice. Marie Gaboreau accem 

Elle doit faire ses couches à la Mothe-Saint-Heraye » 

la sage-femme Laloy. Elle a accouché, en effet, l
e
 5

 S
p 

tembre, d'un enfant du sexe masculin. La femme Robirf" 

une sec mde entrevue secrète avec la sage-femme * 
présence de la mère. Elle leur confie que son mari io„

ea 

re tout, et qu'elle ne veut pas qu'il sache leurs conve°" 

lions. Pour mieux s'assurer de leur discrétion, elle feu 

fa t plusieurs cadeaux. C est ainsi qu'elle est parvenue 

obtenir le plus absolu silence jusqu'au jour de la remis
3 

dci feulant entre les mains de la femme Doussot & 
sœur. ' a 

Cette remise eut lieu le 14 septembre dernier, entre 

six et sept heures du soir, chez la sage-femme. La fem-

me Doussot connut tous les projets et toutes les pensées 

de sa sœur. Elle sait que l'enfant que va prendre cette 

dernière est destiné à être introduit frauduleusement dans 

la famille Robin, et que tous ses efforis vont tendre à 

persuader à son mari que l'enfant dont elle prétendra 

plus tard être accouchée sera considéré comme issu de 

ieur^mariage. Immédiatement après que l'enfant fut re-

mis à la femme Doussot, elle l'apporta PU domicile deg 

époux Robin, entre dix et onze heures. Us étaient cou-

chés. La femme Robin se lève et se promène dans la 

chambre ; elle avait fait croire à son mari depuis sept 

mois qu'elle était enceinte. Elle feint d'éprouver les pre-

mières douleurs de l'enfantement ; elle continue sa pro-

menade ; elle va dans sa cour où se trouve sa sœur, qui 

lui remet le nouveau-né ; elle appelle son mari, qui entend 

le cri d'un enfant. Au moment où Robin se lève, elle 

rentre avec l'enfant, dont elle vient, dit-elle, d'accoucher 

si heureusement. Il ne conçoit aucun soupçon. 

Le lendemain, 15 septembre, on va jusqu'à lui persua-

der que l'enfant lui ressemble. Le crédule mari, la joie 

dans le cœur, s'empresse d'aller déclarer à i' officier de 

l'état civil de la commune de Chenay qu'il lui est né un 

enfant du sexe masculiu. L'enfant est inscrit sur les re-

gistres de l'état civil, sous le nom de Louis-Joseph Robin. 

Bientôt la clameur publique signale comme supposé 

l'enfant dont la femme Robin prétend être accouchée. Le 

maire se transporte au domicile des époux; il obtient, en 

présence du mari, après beaucoup d'hésitation de la fem-

me, l'aveu du stratagème qu'elle a employé de concert 

avec sa sœur. Cet aveu fut pour le pauvre Robin un coup 

de foudre qui le pétrifia. Il est encore honteux et confus, 

mais il a bien juré qu'on ne l'y prendrait plus. 

Le jury a répon iu négativement à toutes les questions. 

M. le président a adressé une exhortation aux accu-

sées. U a conseillé à la femme Robin d'avoir à l'avenir 

recours à un moyen plus légitime et plus heureux pour 

conserver l'affection de son mari et maintenir l'harmonie 

dans son ménage. 

était très colère, très emportée. Elle parlait très mal à son 

mari, qui n'était pas de même. Elle m'a dit: « Comment 

avez-vous tant d'enfans ? je serais bien fâchée d'en avoir 

autant. » 

L'accusée a fait entendre des témoins. 

Choix -. Je connais la femme Vildieu pour m'être arrêté 

dans son cabaret. Je lui ai entendu dire des mauvaises 

paroles à son mari, je l'ai vue le frapper, puis l'embras-

ser. 

Femme Souchet : Je ne sais qu'une chose, c'est, que la 

femme Vildieu m'a chargée de dire à sa sœur d'écrire à la 

nourice. J'ai fait sa commission. 

Les témoins entendus, le procureur dé la République a 

pris la parole. 

Dans un réquisitoire lucide et empreint d'une juste in-

dignation, ce magistrat signale l'énormité du crime. Il 

fait remarquer qu'il ne s'agit pas d'une jeune fil e séduite, 

livrée à elle-même, manquant de tout secours, combattue 

à la fois par le malheur, la honte et la douleur; mais d'une 

femme de trente ans, qui accouche chez elle, en présence 

de son mari, par les soins d'un médecin, et assistée d'une 

garde. 

Il établit rapidement la preuve du fait reproché à l'ac-

cusée, et qui d'ailleurs est avoué par elle. 

Il examine ensuite le système de défense de l'accusée ; 

à savoir que son mari lui reprochait cet enfant qu'il ne 

croyait pas de lui ; que c'était la crainte de ces reproches 

et de mauvais traitemens à venir qui l'avait poussée, et en-

fin qu'elle avait perdu la tète. 

Il démontre, par l'instruction orale et écrite, que si le 

mari a fait à sa femme des repr ches de son inconduite, 

jamais il ne s'est porté envers elle à des violences ; que 

môme, il lui a pardonné. Et, d'un autre côté, que nulle 

trace d'absence mentale n'a été constatée ; mais , qu'au 

contraire, tous les témoins entendus établissent que l'ac-

cusée avait la complète possession de ses facultés intel-

lectuelles ; qu'en outre, la conduite de l'accusée, lors du 

crime, prouve qu'elle avait toute la lucidité des idées. 

U signale le crime comme devant être attribué à l'égoïs-

me, la crainte d'être malheureuse à l'avenir, ou peut-être 

à l'avarice, la peur de la dépense qu'occasionne un enfant 

de plus. 

Enfin il repousse, à raison des faits du procès, l'admis-

sion des circonstances atténuantes. 

La défense, présentée avec talent et mesure, s'est em-

parée du moyen qu'indiquait la nature de l'affaire, du 

moyen de démence momentanée dans laquelle l'accusée 

avait dû se trouver à l'instant du fait. Mais l'habile dé-

fenseur n'a pu surmonter la pesanteur des charges. 

Après un résumé ciair et impartial du président, le 

jury est allé délibérer sur cette grave affaire. Peu après 

il est entré rapportant un verdict de culpabilité, avec ad-

mission de circonstances atténuantes, par suite duquel la 

Cour a condamné la femme Vildieu aux travaux forcés à 

perpétuité. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Maillard, doyen des présidens de 

section. 

Audience du 16 mars. — Approbation du 2 avril. 

ÉLECTIONS AU CONSEIL GÉNÉRAL. — RESTRICTION DU TEMPS 

DÉTERMINÉ POUR LA FERMETURE DU SCRUTIN. — ANNULATION 

DE L'ÉLECTION. 

Doit être annulée l'élection d'un membre du conseil gé-

néral, lorsque, d'après l'arrêté de convocation des diver-

ses communes, il est stipulé que le scrutin sera ouvert 

jusqu'à six heures du soir, et que, cependant, il est ferme 

à cinq heures dix minutes, avant que tous les électeurs 

aient pu voter. . , 
Ainsi jugé par confirmation d'un arrêté du conseil de 

conseil de préfecture de l'Aube, du 5 septembre 184», 

qui, dans les circonstances ci-dessus rappelées, avait an-

nulé l'élection du sieur Chavanne. . . 
M. Louyer-Villermay, rapporteur. M' Bourgmgna , 

avocat du sieur Chavanne. M. Cornudet, commissaire au 

Gouvernement. 

ÉLECTION DU CONSEIL-GÉNÉRAL. — ATTEINTE A LA LIBERTÉ DE
S 

ÉLÉCTEURS. — DISTRIBUTION DE VIN ET DE VIVRES. 

Doit être annulée comme ayant été faite sous des 

fhiences de nature à porter atreinte à la liberté des e 

leurs l'élection d'un membre du conseil-général, lorsq 

pendant les opérations électorales les adhérens de ^ 

ont, fait mettre sur la place publique un tonneau de v ^ 

la disposition des électeurs, et qu'il est établi qu U 

donné à boire et à manger à un certain nombre 

auditeur, et eux. 
Ainsi jugé, au rapport de M. Aubernon, _ Ç

QU
. 

sur les conclusions de M. Cornudet, commissaire du ■ 

vernement, par annulation de l'élection au conseu-g\ ^ 
ralduVardu sieur Isnaid-Maubert par le canton 

Aubun. . kitude 
Vainement il a été annoncé que telle était l naoi1 

locale, et que nul électeur n'avait voté en élat d ivr

 e 
On ne peut qu'applaudir à une décision qui est de n 

à rappeler les citoyens à la dignité de leurs devoirs, 

qu'ils exercent les droits que leur confère la ton 

lion. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Société civile. — Direction de la société. — ̂ ^J?
a
"!fii« 

ris. — Compétence. — Bien qu'une société en 

par actions ayant pour objet une assurance
 mut

"
Q

e

(
l'

été
' j

n
dé-

à des 

la 

vie soit une société civile", la direction de cette socié «-j^. 
pendante de la société elle-même, et exposée le 
de bénéficés ou de per.es, constitue une agence d an

 fc
 ̂ . 

direcieur général, qui a pris à forfait cette diretuo , , 

t
ond'un laux détermine par action, et qm nomme ^ 0 

dont il exige îles cauiionneme s, est, aussi bien q "
 mer

ce. 
iu^ticiab'e du Tribunal de çon n 

d'un 

ment du Tribunal de commerce a u 28 sep 

ncteurs parlicu îers, justinsb'e du iriDuimi ,.
 Gra

n' 
(Cour d'appel de Paris, 1» chambre, piesi ence de » 

de , audience du 14 avril 18$. - Continuation d 11. 1 
de Pans du °2 
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M«» Diiv«i'"icr et Nibelle, uvocats de De-

' ?ppE °êt Ratera, avocat de Jaco.o. 

louW
 et
 ̂ 3» conforme, de M. Son., .vocat-géuéral.) 

Mimèi °°'trSdô la :f chambre de la Co r d appel de 
' (Voir gjjj^ggj G**M d«* Tribunaux do 25 mars., 

1,ar
'

S
, L, _ /Wfcf. - - O/M"* mimHirielf 
f

«Jà\c qui a chargé un ollicicr ministériel de poursui-

"
le

, & ns pour une faillite n'est pas oblig per-
vre

 iLment au paiement des frais. . 
s°

!,ne
" Juuenci, l'officier ministériel, dont les frais n ont 

En ^l&rV^til de la faillite, ne peut, s. cet a 
»• „,, c,ifiiience, 1 omcier UIIUISIU"', .~~ --
lM,C

 'a ur l'ac.if de la faillite, ne peut s. cet act. 

'"t mil ou épuisé, poursuivre personnellement le syndic q,n 

*\°
h
1 m'eé par le Tribunal civil de la Seine, 5' chambre. 

Al
"

S )
ncedu ll avril. - Présidence de M. Puissant. -

^irê Maupin contre Aubert.-Plaidans, A* Juillet et Des-

C
"voiren ce sens Cour royale de Paris, arrêt du 25 août 1838. 

^i0

MConTran-«?&W, 24 avril 1838. Sirey, 38,1. 2(59. 

NOMINATION» JUDICIAIRES. 

Par arrêté du président de la République, en date 

du 13
 avru 18

^
9

'
 ont élè

 n°
mmés : 

Ticede paix du canton de Conques, arrondissement de 

Carcassouu (Aude), II. Sérié, ancien juge de paix, en rem-

^n^de paix du'cântôn de Mas-Cabardès, arrondissement de 

r«,-MSSomie (Aude), M.Cassamg, licencié en droit, ancien juge 

AI na 'ix en remplaceme,.t de M. Barrié; 

Uioe de paix du canton de Tuchan, arrondissement de Car-

tonne (Aude), M. François-Gabriel Combes, avocat, en rem-

nUceinent de M. André; 
Juae de paix du canton d Axat, arrondissement de Limoux 

fAude), M. Sicre, ancien juge de paix, en remplacement de 

•i Vaiaiia, décédé ; 
juge de paix du 4' arrondissement de Bordeaux (Gironde), 

y Ciiassaing, ancien juge de paix, en remplaoemem de M. Ni-

colas appelé à d'autres fonctions ; 

Juàede paix du canton de S mit- Galmier, arrondissement 

de Moiitbr.ison (Loire), M. Rame!, su.jpluaut du juge de paix 

de Roâhne, eu remplacement de M. Badoit; 

Juge de paix du canton deNéronde, arrondissement de Roan-

ne (Loire), M. Géuevrier, ancien juge de paix, en remplacement 

de M. Gourdiat; 
Juge de paix du canton de Blesle, arrondissement de Bnou-

de (Haute- Loire), M. Ravaisse, juge de paix de Gourdou, en 

ieuiplacement de M. Souligoux ; 

Juge de paix du canton de Gourdon, arrondissement de ce 

nom (Lot), M. Fouilhade, ancien juge de paix, en remplace-

ment de M. Ravaisse, appelé à d'autres fonctions; 

Juge de paix du canton sud de Tourcoing, arrondissement 

de Lille (Nord), M. Blondin, ancien substitut près le Tribunal 

de Moutreuil-sur Mer, en remplacement de M. Houvenaghel, 

décédé; • 
Suppléans du juge de paix du canton de Beaumout, arron 

dissement de Bergerac (Dordogne), MM. Eugène-Front Pa 

trice de Larmandie, adjoint au maire de Beaumout, et Pierre 

Adolphe Gontier-Dussioilas, maire de Saint-Avit-Senieus, en 

remplacement de MM. N .dal-Boisvert, appelé à d'autres fonc-

tions, et Bessot, non acceptant. 

Le même arrêté contient la disposition suivante : 

La suspension prononcée contre M. Vignaux, juge de paix 

du canton de Saint Bertrand-de-Comminges, arrondissement 

de Saint-Gaudens (Haute-Garonne), est levée. 

poste. Ou peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

CHïlONiaUE 

PARIS, 16 AVRIL. 

Enli î, après trente audiences, on peut espérer de 

voir linir l'uilaire des troubles de Limoges dont est sai-

sie la Cour d'assis s de la Vienne. L'audition des té-

moins a été terminée le 14 avril, et les plaidoiries ont dû 

commencer aujourd'hui lundi Nous ferons connaître à nos 

lecteur,! le résultat du procès. 

DÉPARTEMENS. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnée 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

CALVADOS (Caen), H avril. — Daus la nuit de jeudi 

à vendredi, un crime épouvantable a été commis en la 

commune de Bures, au domicile et sur la personne de la 

dame veuve' Jean-Pierre Binet, propriétaire, et sur telle 

de sa sœur, la dame Biret. Ces deux femmes s'étant ab-

sentées de leur domicile dans la soirée, y rentrèrent vers 

dix heures; à peine s'étaient-elles endormies dans le mê-

me lit, suivant leur" couttims, qu'un assassin, qui s'était 

probablement caché dans la maison, s'empara d'une 

fourche à fumier en fer qui s'y trouvait et les en frappa 

si violemment à la tête, que la mort a dû s'en suivre im-

médiatement. 

Après avoir accompli ce crime atroce, l'assassin s'est 

livré à la recherche de l'argent, objet de sa convoitise ; à 

cet effet, il a fouillé l'armoire et les autres meubles, et a 

répandu sur le carreau les linges et 1. s hardes qui s'y 

trouvaient renfermés. Cette perquisition terminée, le 

meurtrier, voulant faire disparaître les traces de son cri-

me, a jeté ses deux victimes dans la ruelle du lit, en-

suite il les a recouvertes avec la paillasse et les draps et 

il y a mis le feu. Le lit entier et le ciel du lit ont été con-

sumés, l'une des victimes a eu les jambes brûlées jus-

qu'aux hanches; mais, par un hasard providentiel, le feu 

n'a aucunement endommagé le plancher de la maison, ni 

l'armoire qui se trouvait placée contre les pieds du lit à 

une distance de 32 centimètres à peine. Cette circons-

tance doit être attribuée au défaut d'air, les portes et les 

fenêtres étant restées fermées. 

La justice ayant été informée de ce crime, M. le juge 

de paix de Troarn, assisté de son greffier, M. Crouën, 

maréchal-des-logis de gendarmerie à la résidence de 

Troarn, accompagné de deux gendarmes, et M. le maire 

de Bures, se sont rendus hier vendredi à huit heures du 

matin sur les lieux. A leur arrivés, on s'est empressé 

de pénétrer dans le domicile de la dame veuve Binet. La 

maison était tellement pleine de fumée qu'on -n'a pu y 

entrer tout d'abord. 

Les cadavres ont été retirés de la ruelle du lit; ils 

étaient horriblement déhgurés par les nombreux coups 

de fourche dont ils portaient la trace. L'un d'eux, celui 

de la veuve Binet, avait le crâne en partie brisé; l'autre 

femme avait un bras étendu horizontalement sur le front 

comme pour parer un coup. 

En déblayant . les objets de literie consumés par le 

feu, on a trouvé une grande quantité de charbon- et de 

bois carbonisé à l'emplacement du lit; il paraît invraisem-

blable que le bois de lit ait produit tout ce charbon : on 

serait porté à croire que le meurtrier aurait porté du 

bois sous les cadavres de ses victimes pour les réduire 

en cendres plus promptement. 

La fourche qui a servi à la perpétration du crime était 

placée ordinairement, par la femme Binet, entre son buf-

fet et son lit ; on l'a retrouvée à sa place habituelle, mais 

elle n'avait plus qu'un doigt. Le manche de la lourche 

était ensanglanté, ainsi que la douille, où l'on voyait en-

core de longs cheveux de femme ; les deux autres doigts 

s'étaient cassés en frappant sur les victimes : on les a re-

trouvés dans les cendres du lit, l'un à la tête et l'autre 

aux pieds. Cette circonstance démontre clairement que 

l'auteur du crime connaissait l'intérieur de la maison^ et 

les habitudes des personnes qui l'habitaient,'et qu'il n'est 

pas étranger à la localité. 

Pour donner le change à la justice et éloigner toute es-

pèce de soupçon, le meurtrier a laissé au domicile de ses 

victimes une veste de peluche grise, rayée, dont la cou-

pe, étrangère à celle du pays, est analogue à celle des 

Bretons, des habitans du Bocage ou encore du Pays-

d'Auge. Aucune personne du pays ni les parens des vic-

times n'ont connaissance d'avoir vu porter cette veste 

par aucun habitant de Bures : elle n'a pas servi depuis 

longtemps, ainsi que l'indique l'extrême propreté de la 

doublure des manches, du collet et de l'intérieur des po-

ches. On présume tfue le meurtrier en a fait usage pour 

se déguiser On n'a remarqué aucune fracture dans la 

maison. Les titres de propriété et les papiers de famille 

ont été respectés. 

On ne connaît pas encore l'auteur de ce crime ; la jus-

tice informe. M. le procureur de la République, prévenu 

par un exprès dans la matinée d'hier, s'est rendu sur le 

théâtre du crime avec M. le juge d'instruction et des 

chirurgiens, pour procéder à l'autopsie des cadavres. 

(Pilote du Calvados.) 

A partir de ce mois, des départs réguliers de bateaux 

à vapeur ont heu toutes les semaines du port de Dunker-

que pour Londres, Hambourg et Saint-Pétersbourg. (Voir 

aux Annonces.) 

Bourse de Paris dn 10 Avril 1 S4». 

AU COMPTANT. 

Cinq 0/0, jouiss.du22sept.. 89 60 
Oualre 1/20/0, j du22sept.. 
Quatre o/o, j. du 22 sept 
li-ois 0/0, j. du 22 juin 57 30 
Cinqo/0(emp. 1848) 
Bons du Trésor 
Aclions de la Banque 2425 — 
Renie de la Ville 
Obligations de la ViHe uoo — 
Ca'sse hypothécaire — — 
Caisse A. Gouin, 1,000 fr. . . 
Zinc Vieille-Montagne 2800 — 
Rente de Naples 
— Récépissés de Rothschild. . 

5 0/0 de l'Etat romain 11 1|4 
Espagne, dette active — 
Dette différée sans intérêts. — 
Dette passive — 

3 o/0,j. de juillet 1847 32 3|4 
Belgique. Emp. 1831 — 

— — 1840 — 
— — 1842 — 

— 3 0/0 — 
— Banque 1835.... — 

Emprunt d'Haïti — 

Emprunt de Piémont 885 — 
Lots d'Autriche — 

5 0/0 autrichien — 

FIN COURANT. 
Précéd. Plus Plus D« 

clôture. haut. bas.. cours. 

89 30 89 95 89 50 89 90 
5 0/0, emprunt 1847, fin couranl. . . . — _ 

57 25 57 50 57 25 57 50 
— 

— — 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Saint -Germain.. _ 430 — Orl. à Bordeaux 412 50 412 50 
Versaill. r. droite 217 50 220 — Chemin du Nord 457 50 458 75 

— rive gauche 187 50 190 — Mont, à Troyes. 131 50 131 75 
Paris à Orléans.. 8 I>1 25 862 50 Paris à Strasb. . 375 — 373 75 
Paris à Rouen. . . 562 50 562 50 Tours à Nantes. 325 — 325 — 
Rouen au Havre. 300 — 300 — Paris à Lyor. . . — — 

Marseille à Avig. 222 50 221 25 Bord, à Cette.. — • — — — 

Strasb. à Bâle... 106 25 105 — Lyon à Avig. . . — _ —. _ 

Orléans à Vierzon 362 50 362 50 Montp. à Cette. — — — — 

Boulog. à Amiens 

~" 
— —-

Saint-De^is, 174, a enfin trouvé le moyen d'empêcher la sueur 

de traverser Us chapeaux. Il est le seul eu France qui, pour 

garantie de ce qu'il avance, offre à chaque consommateur un 

chapeau neuf, pour rien si celui qu'il a vendu se grais-ait 

avant d'être usé. — Tout ce qui se fait de beau et d'élégant, 

16 francs. 

— On dit que M. le ministre des travaux publics vient, 

d'après le vœu de M. le président de la République, de met-

tre la salle de l'Opéra du palais de Versailles à la disposition 

de la commission d'organisation du bal qui sera donné au 

profit des indigeiisde la ville par la garde nationale et le 

bureau de bienfaisance réunis, le samedi 28 avril couraut. Le 

prix du billet est de 5 francs par chaque personne. — On pro-

met des merveilles pour cet e soirée qui doit être magnifique. 

L'éclairage si célèbre de la salle Safa complet, et l'orchestre 

en rapport avec l'éclairage. 

De grandes notabilités parisiennes doivent concourir à cett« 

bonne œuvre cl en augmenter l'éclat. 

— Le Bouquet de violettes est pour M"" Rose Chéri l'occa-

sion d'un triomphe de chaque^our. Jamais Ophélie n'a fait 

verser autant de larmes qu'en fait répandre la pauvre Clo-

tilde ; jamais la folie n'a eu cet aspect poétique, simple et dé-

chirant. C'est la perfection de l'art. Ce soir, la 10
E
 représenta-

tion, suivie, au Gymnase- Dramatique, de Gardée à vue, char-

mante comédie, rendue plus charmante encore par Bres3ant 
etMllc Melcy. 

— Ce soir, aux Variétés, le Vendredi, par Bouffé; Gentil -

Bernard, par Mlle Déjazet, et demain, sans remise, 1" repré-

sentation des Beautés de la Cour
;
 relardée par l'indisposition 

Mlle Boisgonihier, qui doit rentrer dans cite pièce, dont les 

principaux rôles sont confiés à Lafont et Mlle Delorme. 

— La pièce qu'on joue en premier et celle qu'on donne en 

dernier au théâtre Montansier, suffiraient seules pour assurer 

la recette de la soirée ; ajoutez une Chansonnette, Trompe la 

balle et E. H., jugez de l'encombrement de la salle. 

— DIORAMA. — Les billets de famille ont été très demandés 

cette semaine. C'est une heureuse combinaison, très appréciée 

par ce temps d'économie, et qui doit augmenter la vogue de 

ce beau spectacle, en le rendant facilement accessible à tout 
le monde. 

SPECTACLES DU 16 AVRIL. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Adrienne Lecouvreur. 

OPÉR\ -COMIQUE. — Les Monténégrins. 
ODÉON. — 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — La Jeunesse des Mou<?pielaires. 

VAUDEVILLE. — La Foire aux Idé -s (2E numéro), Breda-Street. 
VARIÉTÉS. — Les Beautés de la Cour. 

GÏM.NASE. — Gardée à vue, le Bouquet de violettes. 

THÉÂTRE MONTANSIER. — Trompe-la-Bale, le Curé, E. H. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — 

GAITÉ. — Le Coin e de Sainte-Hélène, Gracioso. 

AMBIGU. — Louis XVI et Marie-Antoinette. 

THÉÂTRE-NATIONAL. — Murât-

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 

THÉÂTRE CHOISEUL. — Une Prem'ère Faute. 

FOLIES. — Le Père Lamimêehe, un Troup>er. 

DÉLASSEMEN STCOMIQUES. — M. le Duc de Vaugirard. 

BIORAMA. — Bjul. Bjnne-Nouv. Vue de Chine ; Fête des lantern. 

DES MATIÈRES 
DE LA 

DÉCOUVERTE IMPORTANTE. — M. Provost, chapelier, rue 

MUE H III 
PRIX : 6 FRANC*. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay 
du-Palais, 2. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

MAISON A BERCY. 
Etude de M" MOULINNEUF , avoué à Paris, rue 

Montmartre, 39. 

Vente par suite de licitation, entre majeurs, e 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Sei-

ne, le samedi 28 avril 1849, deux heures de rele-

vée, local et issue de la première chambre dudit 
Tribunal, 

D'une MAISON et vastes dépendances sises à 

Bercy, boulevard de Bercy, 22, rond-point de la 
barrière Charenton. 

Revenu brut évalué : 0,180 fr. 

Charges : 470 fr. 

Reste : 5,710 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" MOULINNEUF, avoué à Paris, rueMont-

martre, 39, poursuivant la vente, dépositaire 

d'une copie du cahier des charges et des titres ; 

2" A M" Chagot, avoué colicitaut, rue de Cléry, 

De QUATRE MAISONS sises à Paris, cité Ro-

dier, n° s 35, 37, 39 et 41 ; 

Et TROIS TERRAINS sis en ladite cité. 

Mises à prix. 

1" lot, 20,000 fr. — 2e lot, 20,000 fr. — 3" lot, 

20,000 fr. — 4e lot 20,000 fr. — 5' lot, 1 ,300 fr. 

— 6' lot, 3,400 fr. — 7« lot, 8,700 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

Audit M* TOUCHARD, avoué poursuivant. 

 (9237) 

2 MAISONS A BELLEVILLE. 
Etude de M" BILLAULT, avoué à Paris, rue du 

Marché-St-Honoré, 3. 

Vente en l'audience des criées, au Palais-de-

Justice, à Paris, le samedi 21 avril 1849, en deux 

lots, 
De deux MAISONS sises à Belleville, rue de l'O-

rillon, 33 et 35. 

Mise3 à prix. 

Premier lot : 8,000 fr. 

Deuxième lot : 6,000 fr. 

S'adresser audit M' BILLAULT ; et à M e Gracien, 

avoué, rue de Hanovre, 4. 

avoué colicitant, place du Lou-

notaire à Paris, rue du Coq-St 

(9225) 

3" A M" Adam, 
vre, 26; 

„ i' A M' Huet, 
Honoré, 13. 

MAISON RUE DU PERCHE. 
ttuUe de M' FOCSSIER, avoué, rue de Clery, 15. 

Vente en un teul lot, à l'audience des criées du 

'riouiial de première instance de la Seine, le sa-
lï)

edi5mail849, 

m "
lte

 MAISON avec cour et jardins, sise à Paris, 

i . du Perche, 7, ensemble de l'établissement de 
ms qui en dépend. 

Mise à prix: 100,000 fr 

?.
ad

™f
er

 Pour les renseignent ns : 

•* FOUSSIER, avoué poursuivant la vente 

ba 

dé, 
K

l^j re d
'une copie du cahier des charges; 

m-nr
 T1>oma

s, avoué présent à la vente, de 
^urani a Paris, rue du Marché- Si Honoré, 2 

A M' Boum,, 
demeurant 
noré, 2. 

SlJODISSAEE EMPHYTÉOTIQUE 
a

«
 41

 i-AbULSSIEUE, avuué à Pans, r*e du 

ArC.j- Sentier, 3. 
,AaJudicaiion, en 

. avoue aussi présent a la vente 
a Paris, rue de la Cordene Sarni-Ho 

 ' (9235) 

biliéTJTa!ion ' en l 'audience des saisies inimo 

Dou im,
 r lbu

"
al

 civil de la Seine, 
u« aJOcisS\

N
cEEMl'HYTIlÉOTIO 

du Tribu 

'OUÏSSE 

d'une MAISON sise à Pans, rue St-llono 
lEMPHYTHEOTIQUE, pendan 

Paris 

BEUX MAISONS A PARIS. 
Etude de Me JOOSS, avoué à Paris, rue du Bou 

loi, 4. 

Vente au Palais-de-Justice, en deux lots, le sa 

medi 28 avril 1849, 

1° D'une MAISON et dépendances, sise à Paris, 

rue du Cloîire-Si-Germain-l'Auxerrois, 31 ; 

2° D'une MAISON à Paris, rue du Petit-Lion-St-

Sulpice, 1 , au coin de la rue de Condé. 

Mises à prix. 

1^ lot. 35,000 fr. — Revenu brut : 3,250 fr. 

i' lot. 30,000 fr. — Revenu brut : 3,600 fr. 

Total, 65,000 fr. 

S'adresser : A M [ JOOSS, avoué, et à M"Bayard, 

notaire. 

vapeur, d'une force ensemble de 240 chevaux ; 

10,540 broches mouillées, et 1,816 broches à sec, 

le tout en pleine activité, avec métiers à prépara-

tion, corderie et peignage (pour un service de 
15,000 broches). 

Mise à prix : 1,000,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Rouen : A M. MOULIN, route Darnétal, 75; 

A Paris : A M. Jouve, rue Basse-du-Rempart, 
30; 

Et audit Me Aumont-Thiéville, notaire, déposi-

taire du cahier des charges et des titres de pro-

priété. (9181) 1 

{S
e«L)MAIS0N a PIÈCE S TERRE 

Etude de M
e
 PALLIER, avoué à Versailles, place 

Hoche, 7. 

Vente en l'étude de M" Gaucheron, notaire à Rou-

ival, le dimanche 29 avril 1849, à midi, en deux 

lois qui pourront être réunis, 

1" lot. D'une MAISON sise chaussée de Bougi-

val, rue Trumeau, 7, consistant en bâtimens et 

cour à droite du porche du bâtiment sur la rue. 

Mise à prix : 1 ,000 fr. 

2e lot. D'une PIÈCE DE TERRE en labour, sise 

eu dit le Dessus des près à Bougival, de la con-

tenance de 2 ares 56 centiares. 

Et du surplus de la maison rue Trumeau, 7, 

consistant en bâtimens et cour à gauche du por-
che sur la rue. 

Mise à prix: 1,500 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

1" A M" PALLIER, avoué à Versailles, place Ho-
che, 7 ; 

0 A Me Pousset, avoué à Versailles, rue des Ré-

servoirs, 14; 

3° A Me Mesnier, avoué à Versailles, place Ho-
che, 10; 

4° A M" Gaucheron, notaire à Bougival. 

(9213) 

ne, cachemires français, mousseline râine, étoffes 

nouvelles, baréges unis et imprimés, toile batiste, 

chemiserie, mercerie, bonneterie, rubans, calicots, 

percales, mousssline, cravates, indienne, jaconas, 

flanelle de santé, mérinos, lainage, tapis, linge-
rie, dentelles, confection. 

Service spécial pour les départemens. 

ENVOIS D'ÉCHANTILLONS ET DE MARCHANDISES FRAN-

CO SUR DEMANDE. (2189) . 

BAISSE BE PRIX. 
Vins à 3« c. la bout. OO f. la pièce. 40 c. le lit. 

Très bons vins de Bordeaux et Bourgogne de 1846. 

A 39 c. la bout.,—110 f. la pièce,—50 c. le lit. 

A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60 c. le lit. 

A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,— 70 c. le lit. 

Vinssup.à60 et 65 c. la b., 175 et 205 f. la pièce. 

Vins fins de 1 f. à 6 f. lâ b.; 300 f. à 1,200 la pièc. 

SOCIETE BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN. (1949) 

Ces trois préparations, sous la forme d'un bonbon 

agréable, d'une liqueur et d'un vin de lable ex-

quis, guérissent en peu de jours les maux d'esto-

mac, pertes d'appétit, indigestion, etc., et toutes 

les maladies provenant d'une altération dans les 

fonctions digeslives. Dépôt, PÉRÈS, pharmacien, 

rue St-Antoine, 76. Paris. (Affr.) (2105) 

SAGOD BE GROULT JEUNE. 
Potage recommandé par les médecins. 

Le SAGOU DES INDES préparé par la maison 

GROULT possède des qualités reconnues supérieu-
res ; on en fait d'excel'ens potages au maigre et au 

gras ; l'emploi en est prompt et facile. 

Chez GROULT j., passagedes Panoramas, 3, rue 

Ste Appoline, 16, et chez les principaux épiciers. 

Se méfier des imitations d'enveloppes. (2077) 

CIE Cl LE 

U DES VIGNOBLES. MONTMARTRE. 

Vins ordinaires de35 à 75 c. la bout'
1
", fins de 1 à 

6f.,en pièce de 90 àl,200 f. Eau-de-vie etliqueurs. 

(2017) 

EMPLOI 
e DIRECT EUR- ADJOINT , qui peut pro-

duire 25,000 francs par an, dans une 

ntreprise importante. Versement à opérer, 10,000 

francs. Inutile de solliciter si l'on ne peut justifier 

l'une bonne position sociale. S'adresser en person 

ne, boulevard du Temple, 40, de 11 h. à 3 h. 

(2102) 

"9 ans, 

C'est à
6
'
 rUC de3

 tVamides, 8. 
me deva , c' ,le ceUe vente a été annoncée corn 

elle ,„.' ,* «*Ve à Versailles le 19 de ce mois : 

iour fi.?
 euau

 Tribunal delà Seine, le 26 avril, 
par un jugement de ce Tribunal, 

„, ^ur la mise il nrlv A An nr>n 

o adresse 
Entier, 3

 ; 

A M' ^"
orman

die, avoué, rue du Sentier, 14 
^jeune, notaire, rue Lepellelier, 27. 

- (9236) 
pari, 

El
"de de* lUlUIAUUra'voue;,-, 

Vente i> Carreau, 1. 
TriWuivrfr« tlcs -Si,,si ' s

 biliirèè d„ 
U,,e

 heure de rll"- "
e

'
leieudi 20 avril 18w

> e ae "levée, en sept lots, 

( Se™oL) 2 MAISONS à VERSAILLES. 
Etude deM c LAliMAiLLIER, avoué à Vertaillt-s. 

Adjudication en l'au lieuce des criées du Tribu 

nal civil de Versailles, le 3 mai 1849, en deux 

lots, 

1° D'une MAISON avec cour, jardin et dépen 

dances, sise à Versailles, rue Monli'anron, 8. 

Produit environ : 3,000 fr. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

2° Et d'une autre MAISON avec cour et dépen-

dances, sise à Versailles, rue Nationa'e, 71.' 

Produit brut : 1 500 fr. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens à Versailles : 

A M' LAUMAILLIER, avoué, 17, rue des Réser-
voirs ; 

Et à M" Leclère, avoué, rue de la Pompe; 12. 

(92*4) 

CHEMIN BE FER BU NORD. 
BATEAUX A VAPEUR. 

BE BUNKERQUE A HAMBOURG. 
Départs tous les samt dis. 

g BUNKERQUE * S'-PÉTERSBOURG. 
Départs tous les l° l et 15 de chaque mois. 

Prix RÉDUITS pour passagers et marchandises. 

S'adresser pour plus amples renseignemens : 

A Dankerque : A M. Philippe Albrecht, directeur 

A M. Salomez, courtier de navire 

A Paris : A M. T. Albrecht, pl. Vendôme, 6; 

A M. Chateauneuf jeune, boulevarj 
Montmartre, 8. 

Et à la compagnie du chemin de fer du Nord. 

a mise à prix de 110,000 fr. 

: A M' LABOISSIERE, avoué, rue du 

S, f MlSMS.ET 3 TERRAINS. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

FILATURE ROUENNAISE. 
A vendre aux enchères publiques, par suiieet 

en exécution de concordat judiciaire, eu l'élude 

et par le ministère de M' AUMONT-TIHÉ VILLE, 

notaire à Paris, bou evard Saint- Denis, 19, le lundi 
30 avril 1849, à midi, 

Un vu.-te eublisfement k usage de filature de 

lin et de chanvre, silué au Petit Quévilly, prè: 

Rouen (Seine-Inférieure), connu sous le nom d< 

FILATURE ROUENNAISE, avec le matériel en dé 

pendant, consistant notamment en 1 machines à 

CHEMIN DE FER DU NORD. 

BUNKERQUE A LONDRES. 

Départs 

courant : 

S'adresser : 

BATEAUX A VAPEUR. 

tous les samedis, à partir du 21 avri 

EXPOSITION PUBLIQUE , rue Saint-Honoré, 290 

IflTÏÎUT FÇ tapisserie, mobiliers complets. In-
UltiUIlLLu, stitution philantropique créée par 

un capitaine en retraite qui en est lé directeur. 

Magasins et ateliers, faub. St-Antoine, 109, 111, 

130. Prix fixe. On expédie en province et à l'étr. 

(2120) 

1 0 VU '
0M

*
 ce

 y
 a

 de mieux au grand 
1Z tfti Razarde la chapellerie, 1 et 3, bou-

levard des Laliens, au premier. Seul dépôt dei 

•hapeaux mécaniques ouvrant sans secousses, en 

soie ou étoffe; le seul breveté. (1623) 

UinrTrDTr »E LA BANQUE. ACKER, r.N° des 
rArtii iiiUÉl P.-Charnps, 29. Papiers à lettres 

MU prix de fabrique. Poulet glacé, 50 c. la ram» t-

le, enveloppes 25 c. le 100. Fabrique de registres 

(2155) 

BIAPHANOGRAPHE-LARB p^ureT 
écrire et à dessiner sans mal ire et sans papier 

L'on obtient à l'instant des épreuves de ce que 

l'on a dessiné. — Prix, avec modèle : 2 fr. — 

LARD ESNAULT , papetier, rue Feydeau, 25. 

BENTS ET SENTIERS PERRIN. 
solidement fixés dans la bouche sans le secours 

le CROCHETS ni LIGATURES , qui détruisent tou-

jours les bonnes dents. La prononciation et la 

mastication sont garanties, quel que soit le nom-

bre des dénis artificielles. BEAUTÉ et UTILITÉ , du-

rée garantie par écrit. Embaum- ment et guérison 

certaine des maux de dents et de la carie par 

'EAU PERRIN; prix du flacon : 10 fr. — 

Rue Saint-Honoré, 335 bis. (Affranchir.) (2152) 

L'EAU ROGERS POUR EMBAUMER SES DENTS 

SOI-MÊME , cautériseet gué-
rit la dent cariée. Emploi faci'e et agréable, sans 

détruire la dent et brûler les gen cives, comme 

toutes les préparations en usage. — Se vend avec 

"instruction 3 fr., chez AV. ROGERS, dentiste, 

270, rue St-Honoré, et chez tous les principaux 
pharmaciens. 

N. B. Observer la signature et le cachet de l'in ■ 
venteur. (Atfr.) (1724) 

IV PifiA en
 P

0
udre impalpable, à 2 fr. lel[2 

Lti liAliAU kil.;àlavanille,3fr., préparé pour 

remplac. r le racahout, ne se trouve que chez P EL-

LETIER , choc, 71, rue St-Denis. (Méd. d'arji ) 

 (2169) 

GOUTTES ANTI-CHOLÉRIQUES^" 
Du professeur INOZEMCOV de Moscou, employées 

avec le plus grand succès contre le choléra dans 

tout le nord de l'Europe. Se trouvent chez MM. 

MACIEJOWKKI et JANSEN , pharmaciens droguistes, 

rue des Lombards, 8. — Prix du flacon, 5 fr. 

(1985) 

PUAT fin I préservatif et curaiif indien. 2 fr. 

ullUilLnA. Pharmacie rue Geoffroy-Marie 5 

(2034)' 

A Paris, au chemin de fer du Nord 

A Dunkerque, à M. Debacker, cour 

tier de navires; 

A Londrts, a. M. Cnrey, courtier de 

navires, 21, Murk-lane. 

AUX VILLES BE FRANCE. 
Nouveautés, rue Vivienne, 51, et rue Richelieu, 

104. — Soieries, chAles de l'Inde, crêpes de Chi-

BLANCHISSAGE BU LINGE. 
LESSIVAGE A DOUBLE EFFET. 

On fait en 2 et 3 heures, SANS SOINS , le coulage 

par ABROSEMENT , dépenses réduites des 3,4. 10 nu-

méros poria ifs et 6 fixes, pouvant aussi tervir à la 

cuisson des légumes. — Concessions en province 

du droit exclusif de vendre. — MOYNE et C'. hre-

eés, rue de Paradi* Poissonnière, 3. (1984) 

La boite, 2 fr. Le flacon, 4 fr. La bout 

DRAGEES. ELIXIR ET VIN 

3 fr. 

DE 

RJiUBARBF.. 

U PA&' ÇTiD 1TTA1H détruite complètement, 
km ù 1 if A 1 lUn ainsi que les glaires et 

les vents, par les bonbons rafraîchissans de Du-

vignau, sans l'aide de lavemens ni d'autres mé-

dicamens.—Rue Richelieu, 66. A Lvon, Vernet. 

(2078) 

TRAITEMENT VÉGÉTAL pour guérir les ma-

ladies secrètes. 9 fr. en trois 
fois. Pl>. r. du Roule, 11, près celle de la Monnaie. 

 (2019) 

INJECTION TANNIN, 3 f., la seu'e approuvée et 

ROB. SAFFROÏ , ph.,Fg. Si-Denis, 9. 
(tlM) 
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PROPAGANDE ANTi-SOCIALISTE. 

aux Comités électoraux. 

JOURNAL VOLONTES DE LA FRANCE. 

PROPAGANDE AKTI-SOCULISTËT 

aux Comités électoraux 

Dans son numéro du 28 mars, le Pays s'exprimait ainsi : 
« Soyons sur nos gardes ! car le socialisme rôde autour de nous, comme l'esprit des ténèbres, en cherchant sans cesse une 

proie à dévorer. Il s'agit pour la société de le vaincre ou de se dissoudre. 
" Le voyez-vous prendre toutes les formes, et, comme un fléau qui donne la mort par des miasmes répandus partout, in-

lecter jusqu'à l'air que le peuple respire? Il se fait club, société secrète, atelier, journal, pamphlet, almanach, affiche; il 
mène de nouveaux barbares du Nord à la conquête du pays du soleil ; son ardeur contre la propriété a le mouvement brutal 
de la convoitise des sens; naguère il caressait l'ouvrier des villes! aujourd'hui, il veut corrompre l'habitant des campagnes, 
et embauche le soldat. 

» Les élections approchent : nous ne faillirons pas au devoir que nous impose cette ouverture solennelle des grandes assises 
du pays, devant lesquelles va comparaître la défunte Constituante. 

» Que les honnêtes gens se serrent autour du drapeau que nous arborons, et nous aurons la force à notre ton» i 
les honnêtes gens ! » our Ue ««fendre 

Cet appel a été entendu de tous côtés: il a valu au Pays les attaques de la presse anarchiste et l'appui de tous le 
du parti modéré dans les provinces. Un grand nombre de comités électoraux ont déjà ouvert des souscriptions pour f °r^anes 

dre ce journal à cinq centimes dans leurs localités respectives. v lr<i ven-
L'administration leur fournit le Pays à raison de 3 fr. les cent numéros, ce qui, joint aux frais de poste, porte le Dr' 

vient à 7 fr., de sorte que les comités n'ont à couvrir qu'une différence de 2 fr. ' " x ne re-

Le Pays adresse le même avis aux grands Propriétaires de campagne, aux Chefs d'industrie, à toutes les person 
lluentes, à toutes celles qui sentent la nécessité d'opposer la propagande du bien à la propagande du mal. s in-

Toutcs les demandes doivent être adressées franco à 1 administration du PAYS , rue du Faubourg-Mont martre, 11, à Paris. 
Prix des numéros de Propagande t S francs le» lO© numéros pour Paris; 4 francs de plus, soit » francs, par la pointe. 

ABONNEMENT 

Paris.' . , . 
Départemens. . 
Étranger. 

UN AN. 

24 fr. 
36 
48 

Six Mois. 

13 fr. 
19 
25 

TROIS MOIS. 

8 fr. 
11 
14 

TARIF I»B3S INSERTIONS t . 

Une annonce en un mois. . . . . ~. 5© cent, la ligne. 

Réclames, 1 fr. 50 cent. — Faits-Paris, * fr. 50 cent 

Annonces-Affiches, — Annonces anglaises, — Avis divers 

Librairie, — Beaux-Arts, — Commerce, — Industrie 

Ventes et Locations à Paris et dans les Départemens 

Les personnes qui s'abonneront avant la fin d'avril recevront en prime la nouvelle de M. UARHIER , DEUX EMIGRÉS EN SUÈDE , et tout ce qui aura paru du roman HERMINE ET GABRIELLE , ou LES ILES DE GLACE , par M. DE Li I,, ANDELLE 

Les ahonnemens datent du 1" et du *6 de chaque mois. 
Le mode d'abonnement le plus simple et le plus économi-

que est d'envoyer un mandat sur la poste à l'ordre de l'Ad 
ministration du Pays. 

On s'abonne également chez tous les directeurs de poste, 
aux Messageries nationales et aux Messageries générales. 

10 » en un mois ou une seule an-
nonce de plus de 100 ligne?» . % 

40 

30 

* BREVETS D'INVENTION et de PERFECTIONNEMENT en Europe et 
les deux Amériques. 

FABRIQUE, passage de l'Entrepôt-des-Marais, 6.— MAGASINS 
DE VENTE, boulevard Poissonnière, lfi. 

Cette invention a reçu l'approbation de toutes les célébrités médi-
cales de Paris et de Londres. — Evitant la répugnance, la douleur, 
les cicatrices et les cruels accidens qu'occasionnent quelquefois les 
sangsues naturelles, elles donnent une économie incalculable. CINQ 
de ces sangsues produisent le même résultat que VINGT-CINQ. 

SANGSUES MECAMOl] 
ET VITOES ALEXANDRE , EMPLOYEES DANS LES HOPITAUX 

civils 

et militaires. 

naturelles, et étant inaltérables, elles peuvent servir pendant T 
sieurs années. — Chaque boîte est accompagnée d'une instn r * 

nécessaire à les appliquer, ce qui est on ne peut plus facile et
 SP

 n 

aux PRIX suivANS : N° t. Boîte de luxe, 12 SANGSUES "un v n* 
cateur, 24 fr. — N» 2. Boîte de famille, même contenu ts^""' 
N» 3. Boîte dite de docteur, r. SANGSUES, un scarificateur^ jf$ s 
N° 4. Grand appareil d 'hôpital, 4 VENTOUSES GRADUÉES tn ~~ 
tionnant sans feu ni pompe, 12 SANGSUES, un scarificateur 1 

de rechange et accessoires, 44 fr. — Remises d'usage aux commiMtôkL 

naires. (ECRIRE FRANCO.)
 ON

~ 

SALUES DE Xi'OPËR 
I PALAIS RE VERSAILLES. 

BAIi BONNE AU PROFIT ©ES INOICiEVS, le «S avril 1 «49, par la Garuc 
nationale et le Bureau de Bienfaisance réuni*. 

PRIX DES BILLETS PAR CHAQUE PERSONNE : 5 FR. 
On trouve des billets à Versailles, savoir : 
1° Chez les colonels, lieutenant-colonel et chefs de bataillon de la garde nationale de .Versailles; 
2° Chez chacun de MM. les administrateurs du Bureau de bienfaisance, chez les dames patro-

nesses ; 
3° A l'Ëtat-major de la garde nationale, à la Mairie et chez les capitaines et sergens-majors de 

chaque compagnie ; et à Paris, à l'État-major de la garde nationale. 

AVIS AUX NOMBREUX AMATEUrtS DE LA VERITA-

BLE EAU DE BOTOT balsamique spiritueuse pour la 
conservation et l'entretien des dents et des gencives 

8 La grande supériorité de cette Eau donnant lieu à 
beaucoup de contrefaçons, on ne saurait trop recommander de s'approvisionner de cette Eau directement rue Coq-
Héron, 5, à la seule fabrique, maison de la Caisse d'épargne. — A bordeaux, chez Vène frères. 

EAU DE 60T0T. 

VINAIGRE DE TOILETTE 
DE ix Société Hygiénique 

Ce Vinaigre balsamique, tonique et rafraîchissant, remplace avec une grande supériorité 
L'EAU DE COLOGNE dont l'action SICCATIVE et ÉCHAUFFANTE due à l'esprit 

devin qui en forme la base, finit tôt ou tard par détruire le velouté et la fraîcheur de la peau. 

PBI.V : % va. I.E FLACON. /C^Hî£>\ 

Paris, Entrepôt général, rue J.-J. Rousseau, 5. ^-~-*^*
N

 _ rcfouusgj] 
Tout flacon non revêtu de la signature et du cachet ci-contre ( <cr-f. *~" V8L Jsy 

X doit ê tre refusé comme contrefait. 

Avis judiciaire. 

D'un contrat passé devant M e Huvet, notaire à Andre-
sy (Seine-et-Oise) , le 12 octobre 1845 , portant celte 
mention : Enregistré à Poissy, le 20 octobre 1845, folio 
124, verso, case 8, reçu 11 fr., dixième compris, signé 
Primois ; 

Contenant les clauses et conditions civiles du mariage 
d'entre : M. Jean-Jules M1THOUAHD, ancien notaire, 
demeurant à Paris, rue Monsigny, 3, avec M">e Marie-
Aspasie-Aphrodlsè CARLES , veuve en première noces 
de M. Michel LEFEBVKE, ancien négociant ; 

11 a été extrait littéralement ce qui suit : 
Arl. 1 er . U y aura séparation de biens entre les futurs 

époux. 
Pour extrait. Signé : HUVET. 

Convocations d'actionnaires. 

PASSAGE JOUFFROY. 

Tous les actionnaires du Passage sont prévenus qu'une 
assemblée générale extraordinaire est convoquée pour 
samedi 2s de ce mois, dix heures du matin, au siège de 
ia société du Passage Jouffroy, n° 44, à l'effet : 

1° De faire aux statuts primitifs de la société toutes les 
modifications que l'assemblée générale jugera convena-
bles, et en outre de délibérer sur toutes les questions qui 
intéressent la soeiélé; 

2° De délibérer, s'il y a lieu,, sur l'autorisation de 
vendre ce passage, ce qui entraînerait la dissolution de 
la société, ci, dans ce cas, de fixer le mode de liquida-
tion et le choix des liquidateurs. , (2111) 

Avis divers. 

Le public est informé que le siège de la Société MAR-
TINET, FAYEL et C°, pour les vidanges, poudrette et 
écarrissage de la banlieue, qui était à Saint-Denis, au bar-
rage, vient pour des raisons graves d'Être transféré mê-
me ville, grande rue Sa'tit-Marcel, 3, et que c'est à ce 
dernier endroit seulement que doivent être désormais 
adressées toutes lettres et réclamations, et que toutes si-
gnifications et tous paiemens peuvent être valablement 
faits. 

MARTINET, FAYEL et C«. (2195) 

m PLUS DE 

•5,©00 Caricature* 
DANS L'ANNÉE. 

PRIX : 

3 mois, U.—'fi mois, 8 f. — Un an, 10 f. 

Toute personne qui ajoute 7 fr. à son 
abonnement d'un an, total : 22 fr., re-
çoit franco un volume MUSÉE PHILI-

PON , qui se vend 15 fr. 
Paris, chez AUBERT et CE , éditeurs, 

place de la Bourse, 29. — Lyon , au 
Magasin de papiers peints, rue Saint-
Dominique. (2096) 

BOUCHES EN PI,(JIE 

DE VICTOR CHEVALIER, 

recommandées par les principaux mê 
decins dans un grand nombre de

 m 
ladies et comme moyen hygiénique 
Cet appareil fonctionne avec facilité — 
Prix variés selon les modèles, de 4o'fr 

à 200 fr. et au-dessus. Assortiment dé 
baignoires, bains de siège et bains de pied avec ou sans 
irrigations. — FABRIQUE , place de la BASTILLE , 232 
oit l'on trouve des appareils pour douches de vapeur " fù-

migalions et à air chaud, dont les heureux résultats ont 
été appréciés et recommandés, lors du choléra de 
par MM. les docteurs CRUVEILHIER, MARJOLIN et aii-
tres. Prix : de 20 à 75 fr. et au-dessus. (2085) 

AU SOLITAIRE.—MAISON Ï9 ALLA RI). 

Faubourg Poissonnière, 4, près le boulevard. 

MANTELETS taffetas cuit 12 à 18 fr. 
BASQUINES et MANTELETS riches. . . . ^28 à 55 
MANTELETS glacés, belle qualité. . . . *14 à 35 

Objets de goût sur commande p dames et enfans. 
(2137) 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
SIROP D'ÉCÛRCES 
d'oranges »nèrcs. 

Toujours en flacons spéciaux portant tes signât, et cachet 

De J.-P. LAR0ZE, PH . rue Nvc-des-Petits-Champs, 26. Paris 
En harmonisant les fonctions de l'estomac et celle des intestins' 

il enlève les causes prédisposantes aux maladies et épidémies' 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la diarrhée et la dy-
senterie, les maladies nerveuses, gastrites, gastralgies, aigreurs 
et crampes d'estomac; abrège les convalescences. Broch. gratis! 
Prix du flacon. 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

rr I h I ni m Minimum .—iniii.iii.i«ifimwiwMMimujiài^^^__-

Maladies secrètes. 

DE RAPHANEI 
Séchant en deux heures , 

pour la mise en cour sans 
frottage, 3 (H. le k., vase 
compris. On se charge de la 
mise en couleur garantie à 
 75 c. le mètre, couleur com-

prime. — RUE NEUVE-bT-MERRY, 9, au magasin de 
couleurs. 

| GUERISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par le traitement (lu Docteur 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 
ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-

fesseur de médecine et de botanique, bofcOrd de mé-
dailles et récompenses nationales. 

Rue Montorgueil, il. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Àffr.). 

La pnbiicution légale des AcSes de Société est obligatoire, pour l'année dans les PET1TES-AF FICHES , la CS A5BETTE I1ES TBIHUNAUX eî LE DROIT. 

SOCIETES. 

STD'un acte sous signatures privées, 
en date du 4 avril présent mois, enre-
gistré au même lieu le 12 du même 

mois, 
Entre : 1° M. Pierre-Louis-François-

Josepb BRV, éditeur, demeurant < Pa-
ris, rue des Mathurins-St-Jacques, 21; 
■f Et 2° M. Jean-Henri-Jules-César FA-
CES de VAUMALE, rentier, demeurant 
au même lieu, rue du Bac, 124, 

il appert : 
Qu'il a été formé entre eux une so-

ciété en nom collectif, pour la publi-
cation des Veillées Littéraires illus-
trées, dont M. J Bry est pr priétaire-
éditeur, sous la raison sociale J. BRV 

etC«. 
La durée de la société est de dix ans 

trois mois et seize jours, à partir du 9 
novembre 1848. 

Son siège est à Paris. 
|f Les deux associés gèrent la société 
et ont collectivement la signature so-

ciale. 
Pour extrait : 

II. GEOFFRÏ . (313) 

rant responsable, et de tous autres gé-
rans qui lui seraient adjoiuts en con-
formité de l'article 17, ci-après. 

Et en Commandite à l'égard de tous 
ceux qui adhéreront aux présens sta-
tuts en prenant des actions ci-après 
créées. 

Art. 2. La sociétéa pour objet toutes 
les opérations de recouvrement de pe-
tits effets de banque et de commerce, 
factures, dividendes, abonnemeus ou 
autres valeurs quelconques de peu 
d'importance. 

En outre, la société pourra se char-
ger, comme intermédiaire, d'opéra-
tions de commission de toute nature 
pour les départemens et l'étranger, 
pour l'achat et la vente de marchandi-
ses et autres objets. 

Art. 3. La société a son siège à 
Paris. 

Art. 4. La raison de commerce de la 
société est Emile ONFFROY et O, sauf 
tous changemens qui pourraient ré-
sulter ultérieurement par suite des 
dispositions de l'article 1 7 ci-après 

Art. 5. La durée de la société est 
fixée à une année à partir du jour 
sa constitution définitive, déterminée 
aux articles 7 et 47 ci-après. 

Elle pourra être dissoute avant ce 
temps, ou prorogée au-delà, confor 
mément aux articles 36 et 43. 

Art. 6. Le capital social est fixé à 
ico .ooo fr., représenté par cent actions 
de 1,000 fr. chacune. 

Ge capital pourra être augmenté par 
l'assemblée générale sur la proposi-
tion de la gérance et l'avis du conseil 
de surveillance; dans ce cas l'assem-
blée générale décidera le montant de 
l'émission nouvelle, les conditions aux-
quelles elle sera faite, et les droits 
qui en résulteront pour les nouveaux 
actionnaires. 

Art. 7. La société sera définitivement 
constituée dès que le quart de son ca-
pital aura été souscrit. 

Art. 15. Indépendamment des ac 
bons de capital dont il vient d'être 
question dans les articles 'qui précè 
dent, il est créé vingt actions de jouis 
sance susceptibles d'être subdivisées à 
la demande des propriétaires. 

Ces actions ne donnent à ceux qui 
en sont porteurs aucun droit de co 
propriété dans l'actif social. 

Elles n'ont droit qu'à une part éven 
tuelle dans les bénéfices, aux termes 
de l'article 40 ci-après. 

Ces actions sont dès à présent attri-
buées au fondateur de la société ; elles 
sont affranchies de tout versement de 

fonds 
Art. 17 La société sera administrée 

par un ou plusieurs gerans, qui au 
ronl. chacun la signature sociale et sè-
ront seuls associes responsables. 

Toutes les fois que le conseil de sur-
veillance croira l'augmentation du 
nombre des gèrans utile aux intérêts 
sociaux, il convoquera, conformément 
à l'article 32, à un intervalle qui ne 
pourra excéder huit jours à compter 
de l'avis, l'assemblée générale des ac-
tionnaires, laquelle pourvoira à cette 
augmentation sur la présentation dudit 

D'un acte reçu par M« Potier et son ! conseil, 
collègue, notaires à Paris, le 5 avril Lorsqu'il y aura deux gerans, leurs 
m49 enregistré: ledit acte passé entre engagerai ns, pour être valables, do 
M Emile Louis-François ONFFROY, vront être pris à l'unanimité, 

propriétaire, demeurant à Paris, rue Ces engagemens pourront n ê re 
Veuve- Saiot-Borli, 41, «t d*.utre« per- pris qu'à la majorité, orsqu il y aura 

sonne, Y dénommée,, , 8
erans ou

 M" P'
u9

 «
rana nom 

J'»*» "tatt littéralement ~ t
ui

,
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i
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, nouveaux gérans 

TrL à-. Il est formé par ces pré- sera "ns,1e» conditions indiquées 

«omet une société en nom collectif à par 1 «"'.^Vi* „î21 
l 'égard de M Onll'roy, susnommé, gé 

Etude de Me ROBIN, notaire à Tours. 

Aux termes d'une délibération de 
l'assemblée générale des actionnaires 
du pont de Langeais, réunis sous la 
présidence de M de Flavigny, le 
avril 1849, dont un extrait portant la 
mention suivante : enregistré à Tours 
le 14 avril 1849, folio 132, recto, case 

■9, reçu 2 fr. et pour décime 20 c, si-
gné Deiaguérinière, a été déposé au 
rang de M" Robin , notaire à Tours 
aux termes d'un acte qu'il en a dressé 
avec l'assistance d'un de ses collègues, 
sous la date dn 1 3 avril de la même 

année, enregistré le 14. 
L'assemblée a apporté quelques mo 

difications à l'acte qui a constitué la 
dite société, sous la raison BOISLEVË 
de BOtSSIHON et C*, en date du 7 mai 
1845, déposé eu l'étude de Me Troyon, 
notaire à Paris, le 23 du même mois, 
enregistré et publié conformément à 
la loi. 

Il résulte notamment de ces modifi-
cations ce qui suit : la société sera à 
l'avenir administrée par un seul gé-
rant, dont les fonctions seront gratui-
tes et qui agira sous la surveillance da 
aonseil, conformément à l'art. 22 des 

statuts. 
M. Jacques Taillandier, propriétaire, 

demeurant à Tours, a été nommé gé-
rant de la société.. 

La raison sociale sera TAILLANDIER 

et C«. 
Le siège de la société est transféré à 

Tours, rue du Commerce, 35. 
U a été créé 250 nouvelles actions de 

500 fr., qui ont été mises à la disposi-
tion du gérant pour les causes y indi-

quées. . 
En conséquence, le capital social a 

été élevé à 325,000 fr. 
pour extrait : 

Signé ROIUJI . (314) 

seul gérant, qui est M. Onffroy, dési-
gné sous l'article 1er ci-dessus. 

Les gérans, soit celui constitué par 
l'acte de société, soit ceux qui lui se-
raient adjoints par l'assemblée géné-
rale, pourront être révoqués par elle 
et remplacés dans les conditions fixées 
audit article 36. 

En cas de décès ou de retraite des-
d'is gérans, ils seront remplacés par 
l'assemblée générale de ta même ma 
nière. 

Art. 21. La gérance pourra charger 
sous sa responsabilité un ou plusieurs 
fondés de pouvoirs qui seront rétri-
bués par la société. 

Pour l'ordre intérieur de la société, 
avis préalable en sera donné par la 

irance au conseil de surveillance. 
Art. 38. L'assemblée générale pour-

ra augmenter le fonds social et émet-
tre de nouvelles actions, conformé-
ment à l'article 6, proroger ia durée 
de la société, ou la dissoudre par an-
ticipation conformément à l'article 4S, 
nommer ou révoquer les gérans, mo-
difier les statuts en tout ou en partie, 
et emprunter. 

Mais les délibérations dans ces divers 
cas ne seront valables qu'autant qu'el-
les seront prises dans une assemblée 
générale extraordinaire réunissant les 
deux tiers au moins du capital social. 

Art. 37. Dans le cas où, sur une pre-
mière convocation de l'assemblée, les 
actionnaires présens rie rempliraient 
pas les conditions imposées en l'article 
précédentjilsera procédé à unesteonde 
convocation en la même forcée que la 
première, à huit jours d'intervalle au 
moins. Les délibérations prises par 
l'assemblée générale dans cette secon-
de réunion seront valables, quelque 
soit le nombre du capital représenté, 
mais elles ne pourront porter que sur 
les objets pour lesquels ia première 
convocation avait eu lieu. 

Art. 42. La société sera dissoute par 
l'expiration de l'année pour laquelle 
elle est constituée, à moins qu'elle ne 
soit prorogée suivant qu'il est prévu 
en l'article 36. 

Arl. 43. Toutefois, la société sera 
dissoute avant son terme, en cas de 
perte de la réserve de 25 0|0 du capital 
émis. 

Elle pourra l'être aussi dans tous les 
cas par délibération de l'assemblée 
générale prise dans les conditions de 
l'art. 36. 

Dans le cas où il y aurait remplace-
ment d'un gérant, la société ne sora 
pas dissoute, le nom du nouveau gé-
rant sera seulement substitué à celui 
de l'ancien dans la raison sociale 

Art. 47 Au moyen des souscriptions 
faites audit acte, le chiffre de vingt-
cinq actions exigés par l'art. 7 des 
statuts se trouvant atteint, la société 
est définitivement constituée à dater 
de ce jour. 

Pour extrait : 
POTIER . (316) 

La société n'a présenlemcnt qu'un 

mencera à eompler de ce jour pour 
finir en même temps que le bail, c'est-
à-dire le 1 er janvier 1852, le l«r janv. 
1S55 ou le le 'janv. 185S. M. Chignon 
aura seul la signature sociale, mais il 
ne pourra en faire usage que pour les 
alïàires do la société ; et il ne pourra, 
sous aucun prétexte, souscrire ou en-
dosser aucun effet de commerce pour 
le compte de la société : tous engage-
mens de cette nature n'engageront la 
société qu'autant qu'ils auront été si-
gnés par les deux associés. Le siège de 
ia société sera à Paris, rue des Enfans 
Rouge', 7. Si. Chignon apporte à la so-
ciété Sun fonds de commerce et le 
droit de location, et les loyers payés 
d'avance, le tout évalué 2,000 fr. La 
mise de Mlle Bonvarlet est de 10,000 
fr., qu'elle a versés dans la société. Les 
associés pourront demander la disso-
lution de la société pour cause de 
perte de moitié de son capital. La so-
ciété sera dissoute de plein droit par 
le décès de l'un ou l'autre des associés. 
Extrait par M« Lecerf. (318) 

D'un contrat reçu- par M« Lecerf et 
son collègue, notaires à Paris, le 5 
avril 1 84», enregistré, entre M. Pierre-
Alexandre CHIGNON , marchand de 
vins, demeurant à Paris, rue des Eu 
fans-Rouges, 7: et Mlle Adèlaïde-Jose 
plie BONVARLET, employée chez ledit 
sieur Chignon, demeurant avec lui ; a 
été extrait ce qui suit: il y aura so 
ciété en nom collectif entre les com-
parans, pour exploiter en commun le 
tonds do commi rce de marchand de 
vins, exploité à Paris, rue des Enfans 
Rouges, 7. La raison sociale sera Clll-
GNON et BONVARLET. La société com 

Par acte passé devant Me Fremyn, 
notaire à Paris, le 12 avril 1849, 

M. Henri-Joachim HOUZÉ, demeu-
rant à Paris, r. Vieille du-Temple, 72 ; 

M Jacques ARBAN, demeurant à 
Montmartre, rue de la Réforme, 3 ; 

M. Charles PETIT, demeurant à 
Montmartre, rue Muller, 8 : 

M. Albert AIMÉ, demeurant a Mont-
martre, rue Muller, 1 ; 

M. Pierre-Amidée LANGET, demeu-
rant à Paris, passage Tivoli, 17 ; 

M. François LANGET, demeurant à 
Paris, rue lielb fonds, 34 

M. Jean-Baptiste ALLIOT, demeu-
rant à Montmartre, rue Muller, S; 

M. Louis ALLIOT, demeurant à Mont-
martre, r. Poulet, 4; 

M. Julien Charles BOURDOT, de-
meurant à Paris , r. Neuve-Lamarti-
ne, 30; 

M. Edmond-Louis HUBART, demeu-
rant à Paris, r. Navarin, io ; 

M Jean-Louis-Valenlin ROUSSEAU, 
demeurant à Paris, r. Saint-Julien-le-
Pauvre, 8 ; 

M. François ROUSSEAU, demeurant 
à Paris, rue Sl-Viclor, 57 ; 

M. Jeân-Antoine BAHIN. demeurant 
à Paris, r. Guérin-Boisseau, cour du 
Chantier ; 

M. Guillaume TIRONNEAU, demeu-
rant à Montmartre , rue des Trois-
Frères, 16 ; 

M. Joseph-Dominique BRETON, de-
meurant à Paris, r. J -J. -Rousseau, 28; 

M. Martin GALANDER, demeurant à 
Paris, r. Constantine, 27 ; 

M. Louis-Gilbert PERIER, demeurant 
à Paris, r. aux Fèves, 23 ; 

M. Belony-Narcisse-Raymond D'HA-
MEL1NCOUKT, demeurani à Paris, rue 
des Marais-St-Martin, 68 ; 

M. François LAVALET, demeurant à 
Paris, r. des Ecrivains, 10; 

M. Joseré MACHE r, demeurant à Pa-
ris, cour du Commerce, 5; 

M. Manuel MACHET, demeurant à 
Paris, r. Sl-Jacques-la-Boucherie, 3 ; 

M. Auguste DESCHAMPS, demeu-
rant à Montmartre, chaussée des Mar-
tyrs, 15; 

' M. Nicolas FROMENT, demeurant à 
Paris, r. St-Maur, 102; 

M. Claude Jean PERIER, demeurant 
à Paris, passage BasTour, 17 bis; 

M. Charles Ismael IIAHN, demeu-
rant à Paris, rue du I'aub.-Saint-Mar-
lin, 38 ; 

Tous ouvriers en instrumens de 
musique ; 

Ont'formé entre eux une société en 
nom collectif pour la fabrication et la 
vente des instrumens de musique en 
cuivre et en bois, : la durée de la so-
ciété est de vingt ans, à partir du 12 
avril 1849. Le siège de la société est à 
Montmartre, r. Muller, to. La raison 
sociale est HOUZÊ, ARBAN et C". 

Chacun des associés apporte à la so-
ciété son industrie et son travail. 11 
sera formé un capital social de 10,000 
fr., soit par l'apport que fera immé-
diatement chaque sociétaire d'une 
somme de 400 fr., soit par la retenue 
de 20 010 que subiront sur leurs salai-
res ceuxd'entre eux qui ne pourraient 
immédiatement effectuer leur apport. 
Le capital social s'accroîtra au moyen 
d'un prélèvement de 30 0(0 sur les 
bénéfices pendant foute la durée de la 
société. Les bénéfices seront partagés 
et les pertes seront réparties entre les 
associés au prorata des salaires tou-
chés par chacun d'eux. 

La société est administrée par le gé-
rant et lo sous-gérant, et par un con-
seil de cinq membres nommé en as-
semblée générale ; le conseil sera re-
nouvelé par cinquième d'aunèe en an 
née : il a tous les pouvoirs pour tous 
les actes et opérations qui constituent 
l'administration d'une société de com-
merce : il est chargé d'opérer la liqui-
dation, à quelque époque qu'elle ait 
lieu. 

Sont nommés, pour composer le 
conseil d'administration ■• MM. Rous-
seau, Breton, Pierre-Amélée Langet, 
Froment et Hahn ; le gérant, et en son 
absence le sous-gérant, font partie du 
conseil d'administration. 

M. Houzé est gérant de la société. 
M. Arban sous-gérant : à ce tilre ils 
représentent la société dans tous ses 
rapports avec les tiers ; ils traitentpour 
les travaux à entreprendre ; ils sont 
chargés des ventes, achats, locations 
et machines à passer; ils font les con-
ventions de toute nature : ils sont 
chargés de la correspondance; ils ont 
seuls la signature sociale, dont il est 
bien entendu qu'ils ne peuvent faire 
usage que pour les opérations de la 
société, et dans les conditions et limi-
tes déterminées par l'acte social. 

La réunion des signatures du gérant 
et du sous-gérant est nécessaire pour 
engager la société. 

Pour faire publier ledit acte tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. (317) 

ÏRIBDSAL M COMMERCE, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'ités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

blèes des créanciers^ MM. les créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur BLÉMONT (Léonard), com 
miss, de roulage, rue du Figuier-St 
Paul, I, le 21 avril à 10 heures i [2 [N° 
58U du gr.]; 

Du sieur MARTIN (Julien-Charles), 
anc. md de vins, rond point del'Eloi 
le, 14, à Neuilly, le 21 avril à 10 heu 
res l |2 (N° 523 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre augreile leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOCTTEVILLAIN (Louis-
Félix), à La Chapelle-St-Denis, le 21 

avril à 12 heures[N" 48 du gr,]; 

Du sieur LABORDE (Jérôme-Joseph-
Emiie), maître d'hôtel garni, rue de la 
Ferme, n, le 21 avril à 2 heures [N» 
468 du gr ]; 

Du sieur PESTIAUX (Amand), limo-
nadier, rue de Rivoli, 8, le 21 avril à 
12 heures [N° 476 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs FRET et femme, mer-
ciers, rue Mouffetard, 13e, le 21 avril 
a il heures [N» 338 du gr.]; 

Du sieur BUSSEUIL (Claude), fab. de 
voitures, rue de Sèvres, 103, le 21 

avril à 10 heures [N» 58 du gr.]; 

Du sieur ROCHER - LEMERY (Al-
fred), md de nouveautés, à Boulogne, 
le 21 avril à 10 heures l |2 [N° 161 du 

gr.]; 

Des sieurs CLÉMENT et BARTH, 
commiss. de roulage, rue d'Enghien, 
18, le 21 avril à 9 heures ip2 [N° 216 

du gr.]; 

Du sieur RIVIÈRE (Charles), grai-
netier, à Issy, le 21 avril à 10 heures 
[N° 282 du gr.]; 

Du sieur SEGRETIN (Louis-Antoi-
ne), fab. de fleurs artificielles, rue St-
Denis, 257,1e 21 avril à 9 heures [N° 
145 du gr.]; 

Du sieur DVJFRESNAY (Léon), bon-
netier, rue des Mauvaises-Paroles, 13, 
le 21 avril à 12 heures [N» 295 du gr. 

Du sieur RICHARD (Paul), pharma-
cien, rue Taranne, 16, le 21 avril à 3 
heures [N° 369 du gr.]; 

Du sieur POREAUX (Victor), md de 
bois, à Bourg-la Reine, le 21 avril à 1 1 
heures [N° 397 du gr. 1; 

Des sieurs SCHUMACHER (Guillau 
me-Henri et Jean-Louis-Henri), mds 
de bois, rueCastex, 5, le 2t avril â 3 

heures (N°290 du gr.). 

Du sieur LOUBERT (Jean-Henri), 
bijoutier, rue Sle-Annc, 45, le 21 avril 
à 10 heures l ]2 [N° 176 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordai, ou, s il y a lieu, s entendre dé-

clarer en étal d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que su. 

l'utilité du maintien ou du remplace 

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis quelcscrèan 
ciers reconnus. 

REMISE A HUITAINE. 

Du sieur BLEVE (Alphonse), orne 
manisle, rue de Bondy, 48, le 21 avril 
à 9 heures [N» 257 du gr.]. 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le coniordàt, l'admettre, s'il 

y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur l'utilité du maintien ou du retnpla-

emenl des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du si ur 
L1ËGARD (Hyacinthe), quincaillier, 
rue du Val-Ste-Catherine, i9,sontinv. 

produire leurs titres de créances 
avec un bordereau, sur papier tim-
bré, indicatif des sommes à récla-
mer dans un délai de 20 jours, à dater 
de ce jour, entre les mains de MM. 
Pascal, rne Basse-du - Rempart, 48 
bis , et Henocque , rue Basse - du-
liempart, n. 14, syndics, pour, en 
conformité de l'art. 492 de la loi du 28 
mai 1838, être procédé à la vérifica-
tion et admission des créances, qui 
commencera rmmédiatement après 
l'expiration de ce délai. [N° 66 dugr.]; 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des sj fl-
dics. 

ASSEHBLÉES DU 17 AVRir. 1849. 

KEIJF HEURES : Rey, mécanicien, synd. 
— Mougin, anc. traiteur, clôt. — 
Ledoux, anc. ent. de gaz, clôt. — Li-
nard, md de vins,, id. — Lafflneur, 

fab. de poterie, coiie. 
DIX HEUKES i |2 : Silbcrmann, com-

miss. en marchandises, clôt.—Pron, 
md de vins, id. 

MIDI : Michel, restaurateur, synd. 
USE HEURE 1]2 : Fouju, mécanicien, 

vérif.-Alexander, mécanicien, clôt 
— Toussaint, libraire, id. - Vialle.' 
carrier, il. - Maztt, menuisier, ut, 
— uu'prat, md de vins, conc. 

DEUX HEI RES : Paris, boulanger, ia. 
— Bréard aîné, fab. de machines t 

vapeur, id. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

blets des faillites, MM. les créanciers 1 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DF.LËPINE (Ludovic), md 
de liqueurs, quai de la Tournelle, 13, 
le 21 avril à 10 heures l ]2 [N° 8710 du 

gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré inces : 

NOTA II est nécessaire que les créan 
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM 
ies tyndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JUIIË (Jean-Gilles), ébénis-
te, faub. St-Antoine, 123, le 20 avril à 
1 heure [N«86i5 du gr.]; 

Du sieur LESCURE négociant, rue 
Bar-du-Bec, 2, le 21 avril à 9 heures 
112 [N« 8613 du gr ]; 

Du sieur VERDUN (Jean-Baptiste), 
md de papiers, rue Sle-Avoie, 57 ,le2i 
avril à 3 heures [N° 6939 d u gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y a 

lieu, s 'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . U ne tert admit que loi créan-

ciers reconnut. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CHAUFFY (Félix-Alexis 1 , 
épicier, rue Louvois, 8, le 21 avril à 9 
heures |N"8634 du gr.J; 

Du sieur CHEVALLIER (Jean-Paul-
Marie), taillandier, faub St-Martin, 
208, le 21 avril à 2 heures i |2 [K« 8618 
du gr.]; 

Du siour POIS-VANDELLE (Fran-
çois-Simon), nég. en toiles, rue Ber-
ffn-Poirée, 10, le 21 avril à 11 heures 
(N» 7712 du gr.) 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-

ser a la formation de l'union, et, dans 

Décès et inRumotlon». 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centime*, 

Avril 1840, F. lMFltlMEUlE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATUURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. (îuipT* 
\» Maire du 1" •rr^uiswia*»*» 


